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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Timor-Leste 

Rapport du Secretaire general 
sur le Timor-Leste etabli en application 
de la resolution 1690 (2006) du Conseil 
de securite (S/2006/628) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, du Bresil, du Cap-Vert, de Cuba, de la 
Finlande, de l’lndonesie, de la Malaisie, de la 
Nouvelle-Zelande, des Philippines, du Portugal, de 
Singapour et du Timor-Leste des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Guterres 
(Timor-Leste) prend place a la table du Conseil; 
les representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil de securite, je souhaite la bienvenue a M. Jose 
Luis Guterres, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation du Timor-Leste. 

Conformement a 1’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Ian Martin, Envoye 
special du Secretaire general pour le Timor-Leste. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Martin a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du Representant permanent du Cap-Vert aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
11 aout 2006 qui se lit comme suit : 


« En ma qualite de Representant permanent 
du Cap-Vert et en tant que membre de la 
Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP), j’ai l’honneur de demander que le 
Secretaire executif de la CPLP, S. E. 
l’Ambassadeur Luis Fonseca, soit invite a 
participer, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte de 
l’Organisation des Nations Unies et au Reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite, au 
debat public que le Conseil tiendra le mardi 
15 aout 2006 a propos de la question intitulee “La 
situation au Timor-Leste”. » 

Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter M. Luis Fonseca, 
Secretaire executif de la Communaute des pays de 
langue portugaise, a participer au debat conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Fonseca a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des 
documents S/2006/628 et S/2006/580 qui contiennent, 
respectivement, le rapport sur le Timor-Leste presente 
par le Secretaire general en application de la resolution 
1690 (2006) du Conseil de securite et le rapport du 
Secretaire general sur la justice et la reconciliation 
pour le Timor-Leste. 

J’attire l’attention des membres sur les 
documents S/2006/620 et S/2006/651, qui contiennent 
les textes de lettres datees du 4 et 14 aout 2006, 
adressees respectivement au President du Conseil de 
securite et au Secretaire general par la Chargee 
d’affaires par interim de la Mission permanente du 
Timor-Leste aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Ian Martin, Envoye special du Secretaire 
general pour le Timor-Leste. Je lui donne maintenant la 
parole. 
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M. Martin (parle en anglais) : Le Conseil est 
prie d’etablir le mandat d’une mission des Nations 
Unies au Timor-Leste, avec des effectifs accrus, apres 
que ceux-ci eurent ete successivement reduits de 
l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental a la Mission d’appui des Nations Unies 
au Timor oriental, au Bureau des Nations Unies au 
Timor-Leste et au bureau qui avait ete precedemment 
envisage pour le remplacer. Cela peut apparaitre 
comme un retour a une etape anterieure de 
l’engagement de l’Organisation des Nations Unies au 
Timor-Leste, mais je souhaiterais souligner que ce 
n’est pas le cas. Le Timor-Leste est aujourd’hui un Etat 
souverain qui a lutte durement pour acquerir son droit a 
l’autodetermination et a l’independance. Son deuxieme 
Gouvernement constitutionnel, dirige par le Premier 
Ministre Jose Ramos-Horta, constitue un compromis 
politique etabli par les Timorais pour gerer la crise la 
plus grave a laquelle ce nouvel Etat est confronte et 
pour mettre le pays sur la voie de ses premieres 
elections parlementaires et presidentielles depuis son 
independance. 

L’appui international fourni aux jeunes 
institutions du Timor-Leste a permis de realiser un 
grand nombre de choses. Celui-ci a de plus en plus ete 
fourni non seulement a travers les missions 
successives, mais egalement par les organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies et par les donateurs 
bilateraux et multilateraux. Les propositions contenues 
dans le rapport du Secretaire general (S/2006/628) ne 
reviennent pas sur ce processus. Ce qui est envisage, 
c’est un partenariat plus efficacement coordonne entre 
le Timor-Leste et la communaute internationale - un 
pacte qui serait dirige par les Timorais pour veiller a ce 
que les programmes de leur Gouvernement, finances 
par ses ressources budgetaires croissantes, soient 
completes le plus utilement possible par l’aide et les 
conseils internationaux. Le pacte devrait egalement 
veiller a ce que la communaute internationale, qui 
fournit cette aide et ces conseils, le fasse dans un 
contexte de coordination et de complementarite et non 
pas dans la confusion et la concurrence entre les 
donateurs. Au sein de la mission des Nations Unies 
meme, seul un petit groupe de conseillers civils 
promouvrait cette coordination, principalement dans 
les domaines les plus essentiels a l’execution des roles 
clefs de la mission : la gouvernance du secteur de la 
securite, l’administration de la justice et le 
fonctionnement des institutions democratiques. 


Fournir de l’aide pour ce qui est d’assurer la 
credibility des elections de 2007 sera une tache centrale 
de la nouvelle mission au cours de la premiere annee, 
mais nous sommes a present tres conscients que meme 
les elections les plus couronnees de succes ne sont 
qu’un element de l’edification d’un Etat democratique. 
Nous sommes egalement conscients que les delais de 
mise en place des capacites institutionnelles, en 
particulier dans des domaines comme le maintien de 
l’ordre et le systeme judiciaire, sont necessairement 
longs. 

L’echec central qu’a revele la crise recente a ete 
celui du secteur de la securite, et la reconstitution des 
services de police du Timor-Leste est la tache 
principale requise et proposee pour la nouvelle 
mission, en meme temps que le maintien de l’ordre 
sera assure a titre interimaire par une force 
internationale. Malheureusement, la tache est 
considerable car le diagnostic realise par notre mission 
devaluation a mis en evidence des carences des 
services de police dans tout le pays, et non pas 
seulement a Dili ou elles sont aujourd’hui 
profondement ressenties par les families deplacees. 
Mais c’est egalement une tache qui doit etre vue dans 
un contexte plus vaste. II est necessaire de proceder a 
un examen en profondeur de l’ensemble du secteur de 
la securite pour clarifier les roles de la force de defense 
et de la police l’une par rapport a l’autre, et de 
renforcer en meme temps les ministeres de l’interieur 
et de la defense pour veiller au bon developpement des 
institutions et au contrdle des autorites civiles. 

Le systeme judiciaire est plus que jamais 
auparavant confronte a des defis au moment ou il fait 
face a des crimes graves, anciens et nouveaux, et il est 
necessaire de renforcer encore davantage le role tant 
des institutions officielles que des organisations non 
gouvernementales chargees de proteger les droits de 
l’homme. Nos propositions assureraient que l’aide 
internationale apportee pour remplir ces taches 
essentielles, qui sont liees, soit coordonnee dans une 
branche de la nouvelle mission. 

Le nouveau Gouvernement du Timor-Leste, 
epaule par l’Eglise et la societe civile, aborde les 
doubles taches du dialogue, malgre les divisions 
politiques, et de la reconciliation des communautes, qui 
doit s’attacher a regler les tensions societales, en 
particulier celles entre les habitants de l’ouest et les 
habitants de Test du pays. La nouvelle mission doit 
etre prete a appuyer ce processus. 
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Beaucoup exigent avec force que les auteurs de 
crimes commis pendant la crise repondent de leurs 
actes, ce qui apparait comme un facteur de base 
necessaire a la reconciliation, et le travail crucial 
fourni par la Commission speciale d’enquete 
independante fournira un point de depart objectif. 
D’aucuns ont etabli un lien avec le travail inacheve 
tant de la justice que du processus de reconciliation 
quant aux crimes graves commis en 1999 et avant. Les 
propositions relatives a la nouvelle mission incluent un 
role qui contribuerait a l’application des 
recommandations du rapport distinct du Secretaire 
general sur la justice et la reconciliation pour le Timor- 
Leste (S/2006/580). 

Les moments sont rares et fugaces ou le Timor- 
Leste est sous les feux de la rampe internationale, mais 
a chaque debat sur la reponse que l’Organisation des 
Nations Unies doit apporter a la crise actuelle, les 
membres du Conseil sont unis dans leur volonte d’aider 
le pays dans une periode de difficultes. Aujourd’hui, 
j’exhorte le Conseil a envoyer au peuple du Timor- 
Leste un message bien net, a savoir que la 
determination renouvelee de la communaute 
internationale a se tenir a ses cotes sera effectivement 
un engagement sur le long terme, en appuyant cette 
recommandation et toutes celles contenues dans le 
rapport du Secretaire general pour une nouvelle 
mission qui correspond, je pense, a l’appel lance par le 
Gouvernement et le peuple du Timor-Leste. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Martin de sa declaration. 

Conformement a 1’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq 
minutes au maximum, afin de permettre au Conseil de 
mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je remercie l’Envoye special du 
Secretaire general de son expose. Nous felicitons 
egalement S. E. M. Jose Luis Guterres de sa recente 
nomination au poste de Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale du Timor-Leste, et 
nous lui souhaitons la bienvenue au Conseil. 


La Republique-Unie de Tanzanie a ete le temoin 
des souffrances indicibles du peuple du peuple du 
Timor-Leste a la suite des evenements des trois 
derniers mois. Ces evenements regrettables ont aussi 
centre l’attention internationale sur les besoins urgents 
de ce pays. Ce qui se degage encore plus clairement du 
rapport du Secretaire general (S/2006/628) et de la 
presentation qui nous a ete faite ce matin, c’est que, 
meme en l’absence de ces tristes evenements, les 
besoins du Timor-Leste seraient immenses et difficiles 
a combler. L’ampleur de la tache est telle que le Timor- 
Leste ne peut pas y repondre seul. 

II est vrai que le peuple du Timor-Leste a besoin 
d’amis et de partenaires qui s’engagent a ses cotes; 
mais il a aussi besoin de l’ONU. Cette organisation, et 
notamment le Conseil de securite, peuvent etre fiers de 
la fafon dont ils ont aide le peuple de Timor-Leste sur 
la voie de 1’autodetermination et de l’independance. Ce 
fut un utile investissement. 

Mais si Ton veut que ce precieux investissement 
apporte une contribution durable a la croissance et a la 
stabilite du Timor-Leste, le travail d’appui a la mise en 
place d’institutions efficaces et credibles dans les 
secteurs de la securite, de T administration et de la 
justice devra etre mene a son terme. Nous pensons que 
l’ONU a un role important a jouer a cet egard. 

C’est par consequent avec beaucoup de 
soulagement que nous avons pris note de la lettre 
(S/2006/620, annexe) du Premier Ministre du Timor- 
Leste, S. E. M. Jose Ramos-Horta, nous informant que 
la situation d’urgence que connaissait son pays touche 
desormais a sa fin. Son appel souligne qu’il est 
maintenant important d’axer Tattention sur la creation 
d’une nouvelle mission de maintien de la paix au 
Timor-Leste, ce qui represente selon nous le moyen le 
plus souhaitable de fournir au Timor-Leste l’appui de 
la communaute internationale et de preserver sa 
souverainete et son integrite territoriale. 

La consolidation de la paix et l’edification 
d’institutions nationales de gouvernement et 
d’administration efficaces peut s’averer une entreprise 
tres difficile. II s’agit cependant d’un domaine dans 
lequel l’ONU dispose d’une experience appreciable, 
sur la base d’initiatives pilotees et dirigees par les pays 
concemes eux-memes. A cet egard, l’avenir du Timor- 
Leste et son bien-etre dependront en grande partie de 
l’appui que la communaute internationale pourra lui 
apporter par l’entremise de l’ONU. 
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La mission devaluation a determine que cet 
avenir exigera la reconciliation de communautes qui 
ont ete profondement divisees par la violence; la 
creation de forces armees et d’une police veritablement 
nationales; la mise en place de l’etat de droit, 
s’appuyant sur un systeme judiciaire competent et 
impartial; la prise en compte des violations des droits 
de l’homme; et une attention exclusive a ce qui est 
peut-etre au cceur du probleme : la pauvrete. 

II s’agit bien entendu d’une tache enorme, 
impliquant des responsabilites complexes et exigeant 
des contributions de ressources et d’experts de la part 
de la communaute internationale. Toutefois, l’ONU 
doit jouer un role central d’appui au Timor-Leste, tout 
en appelant des gouvernements, chacun pour son 
compte, et des organisations regionales et 
internationales a faire de meme. Le Conseil peut 
montrer la voie a a suivre. La Republique-Unie de 
Tanzanie appuiera une telle action. 

M. Estreme (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres du Timor-Leste, 
M. Jose Luis Guterres, que nous felicitons de son 
accession a ses nouvelles fonctions et a qui nous 
souhaitons un plein succes dans sa mission. Je tiens a 
assurer M. Guterres que l’Argentine continuera a 
appuyer le Timor-Leste dans ses tentatives pour 
realiser son potentiel, comme elle l’a fait depuis 1999. 

J’aimerais remercier l’Envoye special du 
Secretaire general pour le Timor-Leste, M. Ian Martin, 
pour la presentation de son rapport et pour les efforts 
qu’il a deployes ces derniers mois pour tenter de regler 
la crise dans ce pays. 

Le rapport du Secretaire general (S/2006/628) 
que nous a presente M. Martin apporte une analyse 
complete et precise de la situation au Timor-Leste et 
formule des propositions detaillees sur la future 
presence des Nations Unies dans ce pays, que mon 
pays approuve dans les grandes lignes. L’Argentine 
appuie pleinement les recommandations du Secretaire 
general et approuve la creation d’une mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies au 
Timor-Leste pour un delai d’un an, avec le mandat, le 
concept d’operations et la structure proposes dans le 
rapport cite. 

Nous nous felicitons de ce que ces 
recommandations correspondent a ce qui a ete 
demande par le gouvernement de Dili dans la lettre du 
4 aout (S/2006/620, annexe) adressee par son Premier 


Ministre M. Ramos-Horta. La presence des Nations 
Unies doit respecter pleinement la souverainete du 
Timor-Leste et les caracteristiques du pays, c’est 
pourquoi il est essentiel que la totalite du processus 
soit pilote par les Timorais eux-memes. 

Le fait que nous envisagions actuellement la 
creation d’une nouvelle mission au Timor-Leste 
n’implique pas les efforts realises par le passe se soient 
soldes par un echec. Au contraire, les resultats obtenus 
depuis 1999 ont ete significatifs. Cependant, nous 
avons tire des leqons qui nous montrent que les 
processus de consolidation de la paix et 
d’etablissement d’une nouvelle nation doivent etre 
envisages sur le long terme. La responsabilite de la 
communaute internationale consiste non seulement a 
renouveler son engagement en faveur du Timor-Leste, 
mais aussi a le maintenir a long terme. 

Les prochains mois seront de la plus grande 
importance pour la consolidation des institutions 
timoraises. Les elections generates qui doivent se tenir 
en 2007 seraient le principal jalon de ce processus. 
Pour garantir leur succes, il sera capital que l’ONU 
apporte un appui significatif. 

Il ne fait aucun doute que la justice et la police 
ont ete deux des secteurs les plus affectes par la recente 
crise. C’est pour cela que nous estimons que la majeure 
partie des efforts d’assistance internationale devront 
etre axes sur ces deux secteurs. 

Nous remercions tout particulierement le 
Secretaire general pour la presentation de son rapport 
sur la justice et la reconciliation (S/2006/580), que le 
Conseil avait demande en septembre 2005. L’Argentine 
est favorable a ce que figure dans le mandat de la 
nouvelle mission des Nations Unies des dispositions 
specifiques liees a la mise en oeuvre des 
recommandations contenues dans ce rapport. Nous 
pensons que le projet de resolution que le Conseil 
examinera dans les prochains jours devra refleter ces 
aspects de faqon adequate. 

Nous appuyons tous les efforts menes par le 
Timor-Leste et l’lndonesie pour parvenir a la 
reconciliation et nous pensons que la Commission 
Verite et amitie peut etre un mecanisme utile en ce 
sens. Toutefois, nous estimons que ces deux 
Gouvernements doivent faire le maximum en leur 
pouvoir pour renforcer la credibilite de la Commission, 
en particulier en reexaminant la clause sur Tamnistie, 
de telle sorte que ce mecanisme s’accorde aux normes 
internationales en matiere de droits de l’homme. 
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Les evenements d’avril et mai derniers ont 
montre que la situation en matiere de securite au 
Timor-Leste reste extremement fragile. Nous notons 
avec satisfaction que les recommandations du 
Secretaire general envisagent la creation d’une mission 
dotee des composantes requises pour faire face aux 
taches complexes qui se presentent en matiere de 
securite. 

La nouvelle mission devra mettre Taccent sur le 
deployment d’une solide composante de police. Sa 
fonction consistera a aider au maintien de l’ordre 
public et a former la police nationale timoraise. La 
presence de cette composante sera particulierement 
importante au moment des elections de 2007, c’est 
pourquoi il faudrait envisager qu’elle reste en poste 
pour une duree d’un an au minimum. 

Par ailleurs, je tiens a preciser que TArgentine 
appuie la recommandation du Secretaire general selon 
laquelle la nouvelle mission devrait disposer d’une 
petite capacite militaire sous le commandement et la 
conduite des Nations Unies. Nous pensons, en outre, 
que les effectifs et le mandat proposes sont appropries. 

Pour terminer, nous pouvons dire apres coup que 
la decision du Conseil de securite d’accelerer le retrait 
de T operation precedente de maintien de la paix au 
Timor-Leste etait prematuree. Tirant les enseignements 
de cette experience, le Conseil doit reagir rapidement 
pour repondre aux besoins actuels du Timor-Leste, 
conformement aux recommandations du Secretaire 
general, en envoyant un message clair d’appui au 
peuple et au Gouvernement timorais. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord m’associer a la 
declaration qui sera faite ulterieurement par la 
Representante permanente de la Finlande, au nom de 
l’Union europeenne. 

En accueillant notre ancien collegue, Jose Luis 
Guterres, je voudrais le feliciter de sa promotion au 
poste de Ministre des affaires etrangeres du Timor- 
Leste. Comme d’autres, nous sommes reconnaissants a 
Ian Martin d’avoir dirige la mission devaluation au 
Timor-Leste, et au Secretaire general pour son rapport 
approfondi (S/2006/628). 

Nous nous felicitons de la proposition du 
Secretaire general de parvenir a un accord entre le 
Timor-Leste et la communaute internationale, afin de 
reorienter le plan economique national existant et de 
coordonner les activites menees par le Gouvernement, 


les Nations Unies et d’autres acteurs en vue de 
renforcer les capacites des institutions publiques et du 
Gouvernement. II sera essentiel d’adopter une 
approche revisee pour examiner l’origine politique de 
la crise actuelle. C’est pourquoi, nous appuyons la 
recommandation faite par la mission devaluation de 
l’appui des Nations Unies pendant les elections, en vue 
de garantir a la population et a la communaute 
internationale que les elections seront libres et 
equitables. Nous pouvons des lors faire notre la 
proposition de creer une mission chargee de 
coordonner un examen complet du secteur de la 
securite, examinant les options pour le developpement 
a la fois des forces de defense et des services de police. 
Cela sera crucial pour parvenir a une paix durable au 
Timor-Leste. 

Nous convenons que la reconstitution des 
services de police du Timor-Leste est la tache centrale. 
C’est pourquoi, nous appuyons la proposition de creer, 
au sein de la mission, une force de police temporaire de 
maintien de la paix, portant des casques bleus. Ce 
corps de police devrait avoir une taille appropriee. 
Apres la recente crise, les forces de police en dehors de 
Dili ont continue de fonctionner raisonnablement bien, 
si bien qu’il ne devrait pas etre necessaire de revenir 
aux effectifs que comptait la police internationale en 
2001. II est important d’etablir un calendrier clair pour 
la remise des fonctions de maintien de la paix aux 
services de police et pour un retrait apres les elections 
de l’annee prochaine. 

A titre de mesure provisoire, la presence continue 
d’une force de stabilisation internationale a court terme 
est necessaire pour appuyer la mission de suivi que 
nous allons deployer, je l’espere, a Tissue de ce debat. 

Les Australiens et d’autres apportent une 
contribution tres utile sur place. Les structures 
nationales de commandement leur permettent de 
s’adapter aux changements a mesure qu’ils se font jour. 

La mise en place d’un mandat pour la constitution 
d’une force des Nations Unies prendrait, a notre avis, 
inevitablement beaucoup de temps et serait inutile dans 
la pratique, en raison de la presence sur le terrain des 
partenaires et des exigences interimaires. Nous nous 
felicitons des efforts coordonnes consentis par les 
partenaires sur le terrain qui participent a la force 
internationale de stabilisation et a la mission des 
Nations Unies. Nous estimons qu’il faut fournir des 
garanties appropriees a la mission, mais qu’elle devrait 
rester en place. 
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Je ne suis pas sur qu’il soit necessaire d’inclure 
un bureau de liaison militaire des Nations Unies dans 
la mission, dans le but d’aider le groupe des patrouilles 
frontalieres de la police a planifier et mener les 
operations de securite aux frontieres. II semble que les 
tensions aux frontieres ne soient plus une source 
d’instabilite au Timor-Leste, comme l’a montre 
Tabsence d’incidents pendant la recente crise. Etant 
donne que la mission se concentrera dans un premier 
temps sur la reforme des secteurs du maintien de 
l’ordre et de la securite, il sera important que la 
mission ait une direction solide avec des antecedents 
appropries dans ce domaine. 

Le Royaume-Uni approuve les conclusions et les 
recommandations qui figurent dans le rapport du 
Secretaire general sur la justice et la reconciliation. La 
mission de suivi doit aider les autorites timoraises a 
assurer la responsabilite en cas de violation des droits 
de l’homme et a obtenir reparation pour les victimes. 
Nous appuyons l’intention du Secretaire general 
d’etablir une unite de la justice en periode de transition 
et des droits de l’homme pour assurer le suivi efficace 
et la mise en oeuvre des recommandations de la 
commission speciale d’enquete independante pour le 
Timor-Leste et d’autres mecanismes transitoires de 
justice, y compris la Commission Accueil, verite et 
reconciliation. La transition de tous les acteurs du 
secteur de la justice travaillant actuellement sous la 
direction du Bureau des Nations Unies au Timor-Leste 
(BUNUTIL) doit se poursuivre, mais je sais bien sur 
qu’il y a des risques de double emploi avec le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD). 

Puisque tant les questions de sexospecificite que 
celles qui concernent les jeunes pourraient deboucher a 
l’avenir sur l’instabilite, il est important de tenir 
compte de ces questions dans le travail de la mission 
de suivi. 

Je terminerai en soulignant l’importance qu’il y a 
a inclure dans la nouvelle mission une composante liee 
a l’information du grand public, car cela pourrait eviter 
de repeter l’escalade de panique, qui est survenue lors 
de la recente crise. Cette panique a ete en partie causee 
par les rumeurs qui ont circule en T absence 
d’informations fiables. 

Pour appuyer les conclusions de Ian Martin, je 
voudrais dire qu’il est necessaire pour tous que le 
Conseil envoie un message au Timor-Leste, lui 
assurant que l’engagement pris se poursuivra jusqu’a 


ce que le travail de la communaute internationale soit 
mene a bien. 

M. Gayama (Congo) : Ma delegation voudrait 
remercier Monsieur Ian Martin pour la presentation du 
rapport du Secretaire general (S/2006/628) et les 
eclaircissements ainsi apportes aux membres du 
Conseil en vue du present debat. Nous voudrions saisir 
cette occasion pour saluer la presence parmi nous d’un 
representant du Gouvernement du Timor-Leste en la 
personne du Ministre des affaires etrangeres, 
M. Guterres, et la caution qu’apporte cette presence 
pour l’intensite des rapports entre les Nations Unies et 
son pays. 

Malgre toute la prudence que nous inspire 
l’experience recente vecue par le Timor-Leste, 
experience douloureuse assurement, ma delegation 
tient a noter les developpements positifs de ces 
derniers temps, caracterises en particulier par le retour 
progressif a la paix et l’investiture du nouveau 
Gouvernement quelques jours seulement apres celle du 
Premier Ministre, Ramos Horta. Nous devons cette 
evolution favorable, il faut le souligner, a l’esprit de 
responsabilite dont ont fait montre les autorites et les 
populations timoraises dans leur ensemble, ainsi qu’au 
travail accompli par le representant special du 
Secretaire general, M. Hazegawa, tout le personnel du 
BUNUTIL, les institutions des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales, sans lesquels ces 
avancees n’auraient pu etre possibles. 

Nous ne saurions oublier Taction decisive des 
forces internationales deployees a la demande du 
Gouvernement timorais avec l’accord de la 
communaute internationale, en particulier T effort 
deploye par les Gouvernements du Portugal, de 
l’Australie, de la Nouvelle-Zelande et de la Malaisie. 

Grace aux efforts conjugues de la communaute 
internationale, le Timor-Leste a vite ete remis sur la 
bonne voie. Aujourd’hui, le principal defi que la 
communaute internationale doit relever ensemble avec 
le Gouvernement et le peuple du Timor Leste, est celui 
de renforcer ces acquis par des signes forts afin de ne 
plus permettre la repetition des erreurs du passe. Ma 
delegation soutient dans ce sens les recommandations 
du Secretaire general pour la mise en place d’une 
nouvelle mission de maintien de la paix, integree et 
multidimensionnelle, des Nations Unies. En effet, la 
structuration et le mandat de cette mission, telle qu’ils 
sont proposes par le Secretaire general, convergent 
avec la volonte exprimee par le Gouvernement timorais 
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dans sa derniere correspondance au President du 
Conseil de securite. C’est aussi le cas si Ton considere 
les objectifs de la majorite des propositions contenues 
dans le rapport de la mission du Gouvernement 
japonais, presente il y a quelque temps par 
l’Ambassadeur du Japon, dont ma delegation, en tout 
cas, a pris tres bonne note. 

Ma delegation se declare egalement en faveur des 
recommandations faites dans le rapport du Secretaire 
general sur la justice et la reconciliation pour le Timor- 
Leste (S/2006/580), ainsi que de toute autre demarche 
entreprise en vue de donner a la nouvelle mission des 
Nations Unies les moyens d’assurer les taches qui lui 
sont assignees dans l’objectif du passage rapide et 
methodique de la responsabilite totale de la conduite 
des affaires nationales au Gouvernement et au peuple 
timorais. 

II est certain que la reussite de la mission qui sera 
mise en place dependra non seulement de la volonte 
des hommes qui l’animeront, mais egalement de la 
prise en compte du bilan de Taction passee et des 
resultats escomptes. En d’autres termes, s’il est 
entendu que le devoir des Nations Unies est 
d’accompagner les premiers pas de ce dernier-ne de la 
communaute internationale, et non pas de les diriger, il 
n’en reste pas moins qu’il incombe aux Nations Unies, 
et done au Conseil de securite, la responsabilite de 
prevenir toutes les embuches qui pourraient surgir sur 
son chemin. 

Par consequent pour ce qui concerne les 
poursuites judiciaires, par exemple, contre les auteurs 
de crimes au Timor-Leste residant actuellement en 
Indonesie, il conviendrait de solliciter le concours des 
autorites de ce pays pour determiner les meilleurs 
moyens de proceder a la lutte contre l’impunite, dans le 
respect a la fois des normes internationales en la 
matiere et de la souverainete de chaque pays. 

Pour ce qui concerne la problematique de la 
securite au Timor-Leste, dont on connait la sensibilite, 
ma delegation espere vivement que sera etudiee la 
proposition de remplacer progressivement les forces 
internationales actuellement sur le terrain par une 
presence marquee des forces de police des Nations 
Unies, soutenues par une unite militaire sous 
commandement des Nations Unies, qui seraient a leur 
tour remplacees a terme par la police et l’armee 
nationales timoraises. 

Il s’agit non seulement de tenir compte de 
Texperience acquise sur le terrain par les forces 


internationales, ainsi qu’on le disait, mais aussi de 
repondre au mieux aux attentes exprimees par le 
Gouvernement du Timor-Leste, en recherchant le 
consensus quant aux meilleurs moyens d’assurer la 
securite, surtout a l’approche de la periode critique des 
elections, l’annee prochaine, dans l’interet du peuple 
timorais et en accord avec toutes les parties 
concernees. 

Pour terminer, il nous semble important d’insister 
sur le fait que dans le cas de la nouvelle mission des 
Nations Unies, l’importance du volet securitaire ne doit 
pas occulter la necessite de lutter contre les causes 
profondes de la crise, en particulier le chdmage et la 
pauvrete qui touchent une frange importante de la 
population, en particulier les jeunes et les femmes. Le 
Timor-Leste a egalement besoin d’ecoles, d’hopitaux, 
bref, d’infrastructures sociales. Ma delegation soutient 
par consequent toute proposition allant dans le sens de 
la mise en place d’un programme d’aide internationale, 
notamment a travers l’initiative d’un « accord » pour le 
Timor-Leste. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois ) : La 
delegation chinoise voudrait remercier le Secretaire 
general pour son rapport (S/2006/628) ainsi que 
l’Envoye special Ian Martin pour sa presentation. Nous 
voudrions egalement souhaiter la bienvenue a S. E. 
M. Jose Luis Guterres, Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation du Timor-Leste. Nous voudrions 
aussi rendre un hommage particulier au Representant 
special du Secretaire general pour le Timor-Leste, 
M. Sukehiro Hasegawa, qui n’est pas en mesure de 
participer a la presente seance, ainsi qu’a tout le 
personnel du Bureau des Nations Unies au Timor-Leste 
(BUNUTIL) qui continue de travailler dans des 
circonstances extremement difficiles. Nous voudrions 
egalement remercier les forces de police militaire de la 
Nouvelle-Zelande, de l’Australie, du Portugal et de la 
Malaisie qui contribuent a maintenir l’ordre au Timor- 
Leste aujourd’hui. 

C’est avec l’aide des Nations Unies que le Timor- 
Leste est parvenu a l’independance et a commence a 
edifier sa nation. L’on parle souvent du Timor-Leste 
comme de «l’enfant» des Nations Unies, et en 
consequence l’ONU a une responsabilite et des 
obligations particulieres a l’egard du Timor-Leste. 

Ces derniers mois, le Conseil a suivi de tres pres 
revolution de la situation dans ce pays et en de 
nombreuses occasions, il a tenu debats et consultations 
sur cette question, afin d’en tirer les enseignements. Le 
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Conseil s’est egalement employe a identifier les 
decisions qu’il convenait de prendre concernant les 
actions a mener desormais par les Nations Unies et la 
communaute internationale au Timor-Leste, afin 
d’aider ce pays a maintenir la stabilite et a promouvoir 
le developpement pour consolider, dans toute la mesure 
possible, les gains acquis depuis l’independance et 
pour empecher tout revers dans l’elan de consolidation 
de la paix. 

Dans ce contexte, ma delegation estime que le 
Gouvernement, les dirigeants nationaux et les autres 
forces politiques et sociales du Timor-Leste devraient 
placer les interets nationaux au premier plan et entamer 
en toute bonne volonte le dialogue dans le cadre 
constitutionnel existant, afin de trouver un terrain 
d’entente, de surmonter les divergences et de creer les 
conditions propices aux elections presidentielles et 
parlementaires de l’annee prochaine. Sur ce point, 
1’Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale doivent jouer un role actif et constructif 
de mediation. 

Deuxiemement, l’ONU et la communaute 
internationale doivent elaborer un plan d’assistance 
efficace sur le long terme pour le Timor-Leste. II faut 
dire que depuis un certain temps, alors que Ton se 
glorifiait du succes que represente le Timor-Leste, Ton 
a eu tendance a oublier que ce pays n’existe, en fait, 
que depuis quatre ans et qu’il est parti de zero pour ce 
qui est du developpement des capacites 
institutionnelles et des ressources humaines. II lui etait 
proprement impossible d’etre autonome du jour au 
lendemain. La Chine est done favorable a 1’envoi d’une 
nouvelle mission pluridimensionnelle et integree pour 
aider ce pays a etablir un «accord» entre le 
Gouvernement et la communaute internationale. 

Troisiemement, pour ce qui est de la composition 
et du mandat de la nouvelle mission, il convient de lui 
donner une configuration qui lui permettra de 
s’attaquer aux causes profondes de la crise. II faut 
aussi respecter pleinement et prendre en compte les 
vues du Gouvernement timorais. A court terme, pour 
ameliorer et maintenir la securite, il est imperatif et 
urgent de faire face aux dangers potentiels que 
represented les armes largement repandues, de 
restructurer les secteurs de la police et de l’armee et 
d’ameliorer leurs relations, tout en appuyant la 
nouvelle mission en lui attribuant de robustes fonctions 
de police ainsi qu’une petite composante militaire. 


Quatriemement, la communaute internationale 
devrait continuer d’encourager et d’aider le Timor- 
Leste a developper des relations cordiales a long terme 
avec ses voisins. Il est encourageant de noter que ses 
deux grands voisins ont joue un role positif pour 
apaiser les troubles au Timor-Leste. Nous esperons que 
la Commission de la verite et de l’amitie continuera 
d’ceuvrer activement a obtenir des resultats rapides et a 
regler de maniere appropriee les questions en suspens. 

En tant que pays asiatique, nous sommes non 
seulement tres preoccupes par la stabilite et le 
developpement du Timor-Leste, mais egalement par 
1’influence que pourrait avoir cette situation sur toute 
la region du Sud-Est asiatique. Pendant les troubles 
recents, l’equipe medicale chinoise a continue de 
remplir les fonctions qui lui etaient assignees et est 
restee a son poste. Nos deux gouvernements viennent 
tout recemment de signer un accord prevoyant l’envoi 
d’une seconde equipe medicale au Timor-Leste. A 
l’avenir, nous continuerons de fournir une assistance 
dans la limite de nos capacites et de jouer notre role 
pour aider a asseoir la stabilite et le developpement au 
Timor-Leste. 

M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Ian Martin, pour son expose. Je 
voudrais egalement souhaiter la bienvenue au Conseil 
de securite a M. Jose Luis Guterres, et le feliciter pour 
son accession aux fonctions de Ministre des affaires 
etrangeres du Timor-Leste. 

Le Danemark s’associe pleinement a la 
declaration que la Finlande fera au nom de l’Union 
europeenne. Je me contenterai ici de souligner 
quelques points. 

La situation en matiere de securite a pu se 
stabiliser au Timor-Leste, en grande partie grace aux 
troupes fournies par l’Australie, le Portugal, la 
Malaisie et la Nouvelle-Zelande, aux efforts faits 
recemment en faveur de la reconciliation et aux 
avancees politiques. La situation n’en demeure pas 
moins precaire sur les plans politique et securitaire, 
certaines institutions clefs, comme la police timoraise, 
etant desormais inoperantes. Une aide internationale de 
grande envergure est done indispensable pour remettre 
sur les rails la consolidation de la paix au Timor-Leste. 
Voila pourquoi nous souscrivons a l’idee de passer un 
accord avec le Timor-Leste, proposee par le Secretaire 
general. 


06-46777 


9 



S/PV.5512 


II est evident que la future mission au Timor- 
Leste devra etre suffisamment importante pour venir a 
bout des taches urgentes, qui consistent, notamment, a 
mettre en place une force de la police des Nations 
Unies, a former la police nationale et a organiser Tan 
prochain des elections libres et regulieres. II est 
egalement urgent d’apporter un appui institutionnel, en 
particulier dans le secteur de la justice, de mettre 
rapidement en oeuvre des programmes a effet rapide et 
d’instaurer un developpement economique viable, pour 
l’essentiel a travers l’aide des organismes specialises 
dans le developpement et des donateurs bilateraux. 
Independamment du renforcement de la presence 
internationale, il importe que les Timorais restent aux 
commandes et que le moindre dispositif et appui mis 
en place le soit dans l’optique du long terme. 

Nous souscrivons sans reserve aux 
recommandations du Secretaire general concernant les 
questions des droits de l’homme, de la justice et de la 
reconciliation, y compris la proposition d’inclure dans 
le mandat de la nouvelle mission la reprise des 
activites d’enquete de l’ancien Groupe des crimes 
graves. Nous pensons toutefois que la communaute 
internationale ne devra accorder un appui et une 
legitimite a la Commission verite et amitie qu’a la 
condition que celle-ci revoie sa clause d’amnistie. 
Comme l’indique le Secretaire general, dans sa forme 
actuelle, cette clause entre en conflit avec les 
obligations du droit international qui proscrit T octroi 
de l’amnistie aux auteurs de violations graves du droit 
international. La nouvelle mission doit appuyer tous les 
efforts garantissant 1’administration de la justice vis-a- 
vis des crimes passes et futurs, y compris ceux qui ont 
debouche sur la crise de cette annee. 

II reste bien des taches a accomplir, notamment 
cede de s’attaquer aux causes profondes des recentes 
violences. Nous esperons que la future mission des 
Nations Unies permettra au Timor-Leste de se doter 
d’institutions viables et d’etablir une paix et un 
developpement durables. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Je 
remercie a mon tour l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Ian Martin, de son expose. Je salue la 
presence dans cette salle de notre ancien collegue, le 
distingue Ambassadeur Guterres, a qui je souhaite 
plein succes dans l’execution de ses importantes 
nouvelles fonctions de Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation du Timor-Leste. 


Je reitere nos remerciements aux Gouvernements 
de l’Australie, de la Nouvelle-Zelande, de la Malaisie 
et du Portugal, qui fournissent des forces de securite 
pour stabiliser la situation au Timor-Leste, ainsi qu’au 
Bureau des Nations Unies au Timor-Leste (BUNUTIL) 
de Dili, que dirige le Representant special du 
Secretaire general, M. Hasegawa, pour leurs 
contributions. 

Nous saluons le rapport du Secretaire general 
(S/2006/628) et les recommandations qu’il contient sur 
la structure et le mandat de la mission qui prendrait la 
releve du BUNUTIL au Timor-Leste, au lendemain des 
troubles qui viennent d’agiter le pays. Nous saluons 
egalement l’analyse de la situation politique, 
securitaire, sociale et economique du pays, faite par 
M. Martin et sur laquelle s’appuient les conclusions du 
rapport du Secretaire general. 

Le rapport du Secretaire general conclut que la 
nouvelle serie de violences a ete declenchee par les 
dissensions politiques a l’interieur du Gouvernement, 
qui se sont etendues aux organes de securite du pays 
avant d’entrainer des deplacements massifs de civils 
innocents. Fait important, le rapport indique qu’en 
depit des avancees obtenues dans des domaines comme 
Lessor des institutions democratiques et la bonne 
gouvernance depuis que le pays a accede a 
l’independance il y a quatre ans, le Gouvernement et la 
societe ont des taches considerables a accomplir, 
comme, entre autres, renforcer l’appareil judiciaire, 
faire regner l’etat de droit, lutter contre la pauvrete et 
resorber le chomage eleve des jeunes, tous ces 
elements ayant contribue a la gestation de la crise et a 
son exacerbation une fois celle-ci eclate. 

Pour sa part, le Gouvernement japonais a, des 
Lapparition des troubles, envoye une mission au 
Timor-Leste dont les conclusions rejoignent largement 
l’analyse contenue dans le rapport du Secretaire 
general. 

Nous pensons que l’examen de la structure, de 
l’effectif et du mandat requis pour la mission qui 
succedera au BUNUTIL doit s’inspirer de ces 
conclusions et de l’analyse du Secretaire general. Nous 
voudrions a ce sujet attirer l’attention sur quelques 
points qui nous paraissent particulierement importants. 

Premierement, nous estimons que les premisses et 
la ligne directrice adoptees par le Conseil de securite a 
l’egard du Timor-Leste au cours des dernieres annees 
se sont dans l’ensemble averees justifiees. Sa strategic 
avait pour but de promouvoir l’independance, 
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l’autonomie et l’adhesion la plus vaste possible du 
Gouvernement et du peuple timorais afin de passer 
progressivement d’une operation de maintien de la paix 
a une mission de consolidation de la paix tout en tenant 
pleinement compte des conditions locales et en 
encourageant l’etablissement d’un vaste partenariat 
entre les differents acteurs aux fins du developpement 
durable. Nous ne pensons pas que les troubles 
recemment survenus aient ete la consequence de 
1’intervention de l’ONU, qui, a notre avis, a au 
contraire aide le peuple timorais a enregistrer des 
resultats notables en tres peu de temps. 

Cela ne signifie pas pour autant que l’ONU ait 
agi a la perfection dans tous les domaines. 
Manifestement, il y a eu des erreurs qu’il importe de 
reconnaitre afin d’en tirer les leqons necessaires. Par 
exemple, nous pensons qu’il aurait ete possible 
d’empecher les violences d’eclater, ou tout au moins 
d’en reduire les consequences, si nous etions parvenus 
a percevoir et a corriger rapidement la fragilite du 
systeme politique et des structures de securite du 
Timor-Leste. 

Deuxiemement, le rapport du Secretaire general 
met l’accent sur l’importance de ne pas ralentir, a cause 
des recents troubles internes, le transfert des 
responsabilites en cours. En effet, les responsabilites 
sont progressivement deleguees au Gouvernement 
timorais, aux organismes, fonds et programmes de 
l’ONU et aux autres partenaires de developpement, 
transfert qu’il convient d’encourager, d’apres le rapport 
du Secretaire general. Nous sommes tout a fait 
d’accord avec ce principe qui, a notre avis, devrait 
servir de base a l’examen de la mission de suivi des 
Nations Unies. 

Troisiemement, le Japon souscrit sans reserve a la 
proposition du Secretaire general de reflechir a un 
accord et d’en promouvoir la conclusion entre le 
Timor-Leste et les partenaires internationaux du 
developpement a l’initiative du Timor-Leste. 

Nous pensons egalement qu’il convient 
d’envisager un tel accord et la mise en place d’un 
dispositif approprie, comme un « conseil consultatif », 
si Ton veut assurer le bon fonctionnement de la 
nouvelle mission de suivi au Timor-Leste de meme 
qu’une coordination et une cooperation optimales entre 
les partenaires clefs. C’est ce que le rapport de la 
mission du Gouvernement japonais dont je viens de 
parler recommande pour faciliter une bonne 
coordination et cooperation entre les acteurs parmi 


lesquels figurent l’ONU, le Gouvernement timorais et 
d’autres partenaires internationaux. Nous engageons 
l’ONU a debattre de cette idee en temps utile avec le 
Gouvernement timorais. 

Le mandat du BUNUTIL expirant le 20 aout, le 
Conseil devra convenir d’un projet de resolution sur 
une mission de suivi. Les principaux pays intervenant 
au Timor-Leste debattent actuellement de son contenu 
sur la base du rapport du Secretaire general. 

En sa qualite de membre du Conseil charge de la 
question, le Japon continuera d’animer les travaux des 
pays concernes tout en conduisant des consultations 
avec les membres du Conseil, afin d’avancer dans 
1’elaboration du projet de resolution. Notre objectif est 
d’obtenir son adoption par consensus d’ici a la fin de la 
semaine. 

Pour l’heure, l’idee de creer une mission 
pluridimensionnelle suivant la plupart des 
recommandations du Secretaire general, y compris 
celle d’inclure des composantes de police et de 
conseillers civils, semble largement acceptee. En 
revanche, les avis divergent fortement en ce qui 
concerne la composante militaire. Certains affirment 
que cela devrait rester dans le cadre d’accords 
bilateraux, alors que d’autres soutiennent que c’est du 
ressort des Casques bleus de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Le Japon pense que, dans le but d’assurer 
l’efficacite des operations, il serait preferable 
d’employer, dans toute la mesure possible, les forces 
internationales de securite qui ont ete fournies sur une 
base bilaterale. Neanmoins, nous continuerons de 
faciliter les debats sur la question pour parvenir a une 
option qui soit acceptable par tous les partenaires. 

M. Duclos (France) : La France s’associe a 
1’intervention que prononcera la Finlande, au nom de 
l’Union europeenne. 

Elle exprime son appreciation pour le rapport du 
Secretaire general. Elle remercie aussi M. Ian Martin, 
Envoye special, pour l’excellent travail qu’il a 
accompli au nom des Nations Unies. 

Le Timor-Leste a connu une periode de brusques 
troubles securitaires immediatement apres le retrait de 
la presence des Nations Unies sur son territoire. Ces 
troubles ont conduit a la desintegration complete de la 
police a Dili. Ce que M. Ian Martin nous a egalement 
appris, c’est que la situation de la police timoraise est 
egalement tres degradee en province, et que par 
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ailleurs la societe timoraise est plus divisee qu’elle ne 
l’etait au lendemain de l’independance. 

Ce constat amer conduit a une conclusion qui est 
la necessite d’un reengagement durable des Nations 
Unies au Timor-Leste. A cet egard, la France soutient 
la recommandation faite par le Secretaire general dans 
son rapport; elle nous semble conforme a ce qui est 
necessaire en termes de mandat et de composition de la 
mission, elle est egalement conforme aux demandes 
formulees par le Premier Ministre timorais, M. Ramos- 
Horta, dans sa lettre du 4 aout dernier. 

Nous sommes disposes, bien entendu, maintenant 
a elaborer, mettre au point et adopter une resolution. 
Comme l’a indique l’Ambassadeur du Japon, quelques 
questions se posent encore. Je voudrais, d’emblee, 
marquer notre reconnaissance pour Faction menee sur 
le terrain par le Portugal, la Malaisie, la Nouvelle- 
Zelande et l’Australie sur la forme que devrait prendre 
le maintien d’une presence militaire internationale au 
Timor-Leste. 

Nous adapterons notre position en fonction 
essentiellement des attentes du Gouvernement de 
Timor-Leste lui-meme, et a cet egard je voudrais dire 
que nous ne fixerons pas notre position sans avoir 
d’abord entendu le Ministre des affaires etrangeres de 
Timor-Leste, dont nous saluons ici la presence en la 
personne de Jose Luis Guterres. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais, tout d’abord, adresser mes remerciements a 
M. Ian Martin, Envoye special du Secretaire general 
pour le Timor-Leste, pour ses efforts louables, ainsi 
que l’expose important qu’il nous a presente ce matin. 

J’aimerais egalement saluer mon ami, M. Jose 
Luis Gutteres, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation du Timor-Leste, present avec nous au 
Conseil. Je lui adresse toutes mes felicitations a 
Foccasion de sa nomination a la fonction de Ministre 
des affaires etrangeres et je lui souhaite un complet 
succes. 

II est certain que la situation que connait le 
Timor-Leste est tres delicate. Le chaos qui a regne 
recemment au Timor-Leste reflete l’instabilite de cette 
situation explosive en raison de la conjoncture 
economique qui s’est aggravee et de la precarite des 
ressources, ainsi que de Faccession recente de ce pays 
a Findependance. 

La deterioration de la situation en matiere de 
securite, ainsi que le chaos generalise, nous revelent a 


nouveau que le Timor-Leste a encore grand besoin de 
l’aide de la communaute internationale. La crise du 
Timor-Leste est compliquee et embrasse des questions 
politiques, institutionnelles, historiques, sociales et 
economiques. Par ailleurs, la faiblesse des institutions 
politiques et gouvernementales et la grande disparite 
dans la performance de plusieurs de ces institutions ont 
contribue au declenchement de la crise. Par ailleurs, les 
blessures du passe ne sont pas encore refermees. En 
plus du chomage endemique parmi les jeunes, tout ceci 
a contribue a la deterioration de la situation en matiere 
de securite et debouche sur le chaos. 

La riposte internationale a la crise en matiere de 
securite du Timor-Leste a ete positive et rapide. Nous 
adressons done nos remerciements a tous ceux qui ont 
contribue par l’envoi de forces a la stabilisation de ce 
pays, a la demande du Gouvernement timorais. La 
communaute internationale a agi rapidement afin de 
repondre a la necessite de stabiliser ce pays en lui 
accordant l’aide economique et egalement en 
accroissant l’investissement et les possibilites d’emploi 
pour le peuple timorais. 

Par ailleurs, nous continuons a centrer nos efforts 
sur la re forme de F administration et des institutions 
politiques et economiques afm de rendre possible un 
nouvel elan sur des bases saines et solides pour ce 
pays. Nous reaffirmons done le role important des 
Nations Unies dans la tache importante de creer une 
nouvelle mission qui oeuvre cote a cote avec le 
Gouvernement timorais afm de lui procurer les conseils 
et Fexpertise pour la reconstruction des institutions 
gouvernementales, ainsi que pour la mise en place de 
programmes a long terme pour Fedification d’un Etat 
moderne. 

Ceci etant, ma delegation soutient les 
recommandations enoncees dans le rapport du 
Secretaire general concernant la creation d’une mission 
pour une periode preliminaire de 12 mois, e’est-a-dire 
jusqu’a la proclamation des resultats des elections de 
2007. Durant cette periode, des rapports seront 
regulierement soumis au Conseil afm que nous soyons 
au fait de la necessite de renforcer ou de reduire cette 
mission selon les besoins. 

La crise du Timor-Leste a donne a la communaute 
internationale une importante leqon concernant les 
pays nouvellement independants, que Ton ne doit pas 
abandonner dans des situations politique ou 
economique precaires ou faibles. Nous esperons que 
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cette experience va nous aider a aborder serieusement 
la tache d’aider le Timor-Leste a sortir de cette crise. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous saluons la presence parmi nous de 
M. Jose Luis Gutteres, Ministre des affaires etrangeres 
du Timor-Leste. Nous remercions l’Envoye special du 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
M. Ian Martin, pour la presentation de son rapport sur 
le role futur de l’Organisation des Nations Unies au 
Timor-Leste. 

Nous estimons que les principales conclusions et 
recommandations du rapport sont tout a fait fondees. 

Nous nous felicitons de la formation du nouveau 
Gouvernement timorais dirige par M. Jose Ramos- 
Horta et nous prenons note des mesures adoptees par le 
nouveau Gouvernement pour stabiliser la situation dans 
le pays et elargir le dialogue avec les forces politiques 
et les structures sociales timoraises. Grace a ces 
efforts, la situation s’est nettement amelioree ces 
derniers temps. Nous prenons acte du role de 
stabilisation important qu’a joue la presence 
internationale comprenant des contingents d’Australie, 
de Nouvelle-Zelande, du Portugal et de Malaisie. Nous 
sommes reconnaissants aux gouvernements de ces pays 
pour leur reponse rapide a la demande d’assistance 
lancee par les autorites timoraises. 

II est cependant clair que la situation au Timor- 
Leste reste precaire et que de nombreux problemes 
auxquels le pays est confronte sont loin d’avoir ete 
regies. Un probleme particulierement preoccupant a 
court terme est la situation relative au desarmement des 
anciens participants a la crise recente, et le probleme 
toujours entier des dizaines de milliers de personnes 
deplacees. 

La crise recente a clairement montre la gravite et 
la complexite des problemes du Timor-Leste. Dans la 
mesure ou ses propres capacites restent insuffisantes, le 
Timor-Leste doit beneficier d’un appui exterieur 
significatif et de longue duree. Nous appuyons les 
recommandations du Secretaire general au sujet de la 
mise en place, au depart pour une duree de 12 mois, 
d’une mission integree des Nations Unies au Timor- 
Leste. II est important que la mission envisagee 
comprenne une solide composante de police, qui devra 
assumer des taches importantes d’aide au maintien de 
l’ordre au Timor-Leste et d’assistance a la creation et 
au renforcement des forces de police nationales, qui se 
sont pratiquement desintegrees. 


Nous sommes d’accord pour dire que les priorites 
de la future mission dans le domaine civil seront de 
faciliter la reconciliation nationale, d’appuyer le 
processus electoral, d’aider a Telaboration et a la mise 
en oeuvre de strategies nationales dans le domaine 
social et economique, et de contribuer a la mise en 
place d’un systeme d’administration de la justice et 
d’autres structures de l’Etat. 

En raison de la fragilite des forces armees 
timoraises, et compte tenu de la requete clairement 
exprimee par les autorites de Timor-Leste, nous 
appuyons la recommandation du Secretaire general 
visant a ce que la future mission soit dotee d’une petite 
capacite militaire. 

En ce qui concerne le rapport du Secretaire 
general sur la justice et la reconciliation pour le Timor- 
Leste (S/2006/580), nous estimons que l’approche 
preconisee dans le rapport est la bonne, eu egard aux 
positions adoptees par les Etats concernes et au fait que 
cette demarche vise a renforcer les capacites du Timor- 
Leste dans le domaine de la justice. Nous jugeons a ce 
egard tout a fait acceptables les propositions du 
Secretaire general pour ce qui est des effectifs et du 
format de la presence internationale. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : Je 

tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 

President, d’avoir organise une seance tres pertinente 
sur le Timor-Leste, a la suite de la situation grave que 
le pays a connue recemment et en vue d’une decision 
du Conseil de prevoir une presence de suivi des 
Nations Unies dans ce pays. C’est un plaisir particulier 
pour moi de souhaiter la bienvenue parmi nous 

aujourd’hui au Ministre des affaires etrangeres du 
Timor-Leste, M. Jose Luis Guterres. Je tiens aussi a 
remercier M. Ian Martin, l’Envoye special du 

Secretaire general pour le Timor-Leste, de son expose 
riche en informations. 

La Grece s’associe pleinement a la declaration 
qui sera prononcee tout a l’heure par la Finlande au 
nom de l’Union europeenne. J’aimerais cependant faire 
quelques remarques supplementaires. 

Nous notons avec satisfaction que la situation en 
matiere de securite s’est amelioree, apres les 
regrettables incidents violents des derniers mois. La 
Grece se felicite une fois encore de l’envoi et du 
deployment immediats de contingents de soldats et de 
policiers par le Portugal, l’Australie, la Nouvelle- 
Zelande et la Malaisie, en reponse a la requete en ce 
sens du President et du Gouvernement du Timor-Leste. 
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A ce stade, nous ne devons par relacher notre 
vigilance. La crise recente a demontre a quel point la 
stabilite de ce pays nouvellement independant reste 
precaire. A bien des egards la crise elle-meme a encore 
affaibli les institutions de l’Etat, comme par exemple la 
police. De toute evidence, les causes profondes de la 
crise recente, notamment le chdmage des jeunes et les 
blessures du passe non gueries, pourraient a nouveau 
produire des effets semblables, c’est pourquoi il faut 
une robuste presence de forces de securite 
internationales. 

Parce qu’il a joue un role capital dans la creation 
du Timor-Leste, le Conseil de securite a, selon nous, 
Tobligation morale de garantir la viabilite du pays 
jusqu’a ce qu’il puisse assurer lui-meme sa securite et 
son developpement. 

Comme l’a demande le Premier Ministre 
M. Ramos-Horta, la nouvelle mission devant prendre la 
suite du Bureau des Nations Unies au Timor-Leste 
(BUNUTIL) devra disposer d’une force de police dotee 
d’effectifs considerables, appuyee par un petit 
contingent militaire, sous commandement des Nations 
Unies. Le Secretaire general a fait sienne cette 
demande dans son dernier rapport ( S/2006/628 ). 

Nous ne pouvons qu’etre d’accord avec cette 
proposition. Les arrangements bilateraux visant a 
renforcer la situation interne en matiere de securite 
sont certainement tres utiles a court terme, mais ils ne 
peuvent constituer une solution viable a long terme. 
L’ONU est dans une position inegalee pour aider a 
stabiliser la situation en matiere de securite au Timor- 
Leste, tout en fournissant une aide pour le 
developpement economique du pays. II y a deja 
plusieurs institutions des Nations Unies sur le terrain, 
qui aident les autorites nationales dans le cadre de 
differents programmes d’assistance humanitaire et 
d’aide au developpement. Ce qu’il faut renforcer, c’est 
le niveau et la qualite de la securite qui leur est fournie, 
pour leur permettre d’operer dans un environnement 
stable. Cela ne sera realisable que par une nouvelle 
mission des Nations Unies dotees de composantes de 
police et militaires, comme cela a deja ete suggere. De 
toute fafon, nous parlons ici d’une force relativement 
modeste, sans commune mesure avec cedes qui ont ete 
depechees dans d’autres regions du monde. 

Un tel arrangement serait conforme a notre 
intention de respecter le principe d’une maitrise du 
processus par les Timorais, et il encouragerait le 
nouveau Gouvernement du Premier Ministre 


M. Ramos-Horta dans ses efforts, tout en fournissant 
aux autres acteurs des Nations Unies et de l’assistance 
humanitaire sur le terrain 1’environnement de securite 
dont ils ont besoin. Il soulignerait par la la 
determination de l’ONU a ne pas laisser se debrouiller 
seule une nation qui peine a faire ses premiers pas. 

La presence d’une nouvelle mission des Nations 
Unies amelioree, pluridisciplinaire et integree 
apportera aussi l’assistance necessaire pour mener la 
reforme de la police et de l’appareil judiciaire, et elle 
pourra aussi promouvoir le dialogue politique et la 
reconciliation au niveau national. Elle renforcera aussi 
la confiance du peuple timorais en vue des elections 
presidentielle et legislative de l’annee prochaine. 

Pour terminer, j’aimerais rappeler que nous 
devons tirer les leqons de nos experiences passees. Si 
nous avons agi avec precipitation en mettant fin a la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
- et il est maintenant de l’avis general que ce fut le 
cas - nous devons etre tres prudents et ne pas nous 
hater cette fois-ci. La Grece attend avec interet de 
travailler avec les autres membres du Conseil pour 
parvenir a un consensus dans la formulation de la 
solution la plus adaptee pour la mission des Nations 
Unies qui succedera au BUNUTIL. 

M mc Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Nous remercions M. Martin de son 
expose et nous exprimons notre reconnaissance pour 
ses efforts en vue de favoriser la reconciliation au 
Timor-Leste. Nous souhaitons aussi la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres du Timor-Leste, 
M. Guterres. 

Les recommandations du Secretaire general 
precedent d’une demarche globale et detaillee qui 
examine les causes profondes de la crise au Timor- 
Leste. Les Etats-Unis se felicitent particulierement de 
la recommandation selon laquelle des conseillers des 
Nations Unies devraient travailler en etroite 
collaboration avec les Ministeres timorais de la defense 
et de l’interieur pour garantir qu’une approche integree 
presidera a la gestion des forces armees et de la police. 
Cet aspect sera capital pour la constitution d’un secteur 
de la securite democratique. 

Nous ne sommes toujours pas convaincus de la 
necessity d’envoyer des soldats des Nations Unies. Les 
problemes de securite du Timor-Leste sont d’ordre 
interne. La force internationale est sur place, elle est 
bien equipee et dispose d’effectifs suffisants, et elle est 
prete a intervenir en cas de besoin d’action militaire. 
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Les Etats-Unis sont favorables a une importante 
operation de police des Nations Unies au Timor-Leste, 
qui se consacre a la fois au maintien de l’ordre et a la 
formation. C’est la une question cruciale, a la fois pour 
la securite et pour constituer des forces de police qui 
respectent l’etat de droit et rendent des comptes au 
Gouvernement elu. Nous notons qu’une action 
policiere credible ne represente qu’un element du 
retablissement de la tranquillite et de la creation d’un 
climat de confiance faisant que les personnes deplacees 
se sentent a meme de rentrer chez elles en securite. Les 
problemes sociaux et politiques qui sous-tendent la 
violence doivent egalement etre traites. 

Nous sommes tout a fait d’accord sur le principe 
d’une responsabilisation pour les crimes commis au 
Timor-Leste pendant la periode de violence qui a sevi 
au printemps dernier. Les Etats-Unis apprecient le 
travail accompli par la Commission speciale d’enquete. 
Nous esperons que cette commission traitera les 
questions de responsabilite tant individuelle 
qu’institutionnelle, ainsi que les facteurs qui ont 
contribue a la violence, notamment les allegations de 
distribution illegale d’armes par d’anciens responsables 
et par des responsables actuels. 

Nous appuyons fermement la reactivation du 
groupe d’enquete sur les crimes graves, afin qu’il 
puisse mener a bien les enquetes sur les atrocites de 
1999. Les Nations Unies et la communaute 
internationale doivent egalement reflechir a 
l’assistance qu’elles pourraient apporter aux systemes 
judiciaires du Timor-Leste et de l’lndonesie pour 
traduire en justice les personnes arretees depuis la fin 
des activites des chambres speciales pour les crimes 
graves, ou les personnes qui pourraient etre jugees a 
l’avenir. 

Les secteurs judiciaire et juridique du Timor- 
Leste ont besoin de notre appui, et nous exhortons les 
partenaires du Timor a repondre a ce besoin. Nous 
appuyons la recommandation du Secretaire general 
selon laquelle la reconciliation doit etre un element 
essentiel pour faire face a de tels crimes. Les 
institutions du Timor-Leste doivent en premier lieu 
planifier et mettre en oeuvre les efforts de 
reconciliation, les Nations Unies facilitant les choses et 
pretant leurs bons offices. 

Le travail vital des experts depeches a titre de 
conseillers aupres des principaux ministeres et bureaux 
du Gouvernement doit se poursuivre pour que les amis 
et partenaires du Timor-Leste puissent aider le 


Gouvernement a se doter des competences dont il a 
besoin. 

Enfin, le travail du groupe electoral sera un 
element vital s’agissant d’aider le Gouvernement et le 
peuple du Timor-Leste a organiser des elections libres, 
equitables et transparentes en 2007. La Division de 
Tassistance electorate devrait diriger ces efforts. 

M me Tincopa (Perou) (parle en espagnol ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier de son expose M. Ian 
Martin, Envoye special du Secretaire general. De 
meme, nous saluons la presence dans la salle du 
ministre des affaires etrangeres, M. Jose Luis Guterres. 
Nous lui souhaitons la bienvenue. 

Nous aimerions egalement remercier le Secretaire 
general pour les rapports qu’il a presentes. 

Le Perou tient a exprimer son ferme appui au 
Gouvernement et au peuple du Timor-Leste dans les 
efforts qu’ils deploient pour mettre en place un Etat 
pacifique et viable a long terme. A cet egard, nous 
tenons a souligner les mesures prises au cours du mois 
ecoule pour faire cesser la violence et l’insecurite qu’a 
connues ce pays en mai et juin 2006. Nous saluons la 
designation de M. Jose Ramos-Horta a la fonction de 
Premier Ministre, ainsi que la nomination d’autres 
membres du Gouvernement le 10 juillet dernier. Cela a 
retabli un climat de calme et suscite l’espoir apres la 
serie d’evenements regrettables. Nous pensons qu’il est 
essentiel que le Gouvernement et les differentes forces 
politiques ceuvrent sur la base du dialogue et de la 
reconciliation et qu’avec l’appui de la communaute 
internationale, et bien entendu avec les Nations Unies, 
ils puissent atteindre les objectifs definis, permettant 
d’assurer la stabilite, le developpement et la securite du 
Timor-Leste. 

Le rapport du Secretaire general presente 
conformement a la resolution 1690 (2006) offre un 
examen complet et objectif de la situation au Timor- 
Leste, en meme temps qu’il propose des 
recommandations precises pour la creation d’une 
mission integree et multidimensionnelle des Nations 
Unies. Le Perou appuie un grand nombre de ces 
recommandations, parmi lesquelles nous relevons les 
elements suivants. 

Nous appuyons la proposition du Secretaire 
general tendant a deployer un chiffre maximum de 
1 608 membres de la police des Nations Unies avant, 
pendant et apres la tenue des elections de 2007 et a 
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reduire progressivement ces effectifs apres les 
elections. 

Nous appuyons l’idee d’une force militaire 
restreinte relevant du commandement et du controle 
des Nations Unies, comptant au maximum 
350 membres armes et non armes, parmi lesquels des 
officiers et des soldats qui seraient concentres a Dili, a 
1’exception des equipes non armees d’officiers de 
liaison en poste dans les districts frontaliers, comme il 
est indique au paragraphe 118 du rapport du Secretaire 
general. 

Nous appuyons 1’inclusion de la composante 
civile et de ses differents mecanismes, notamment les 
groupes des affaires politiques, des elections, des droits 
de l’homme et de la justice de transition, de la 
gouvernance democratique, des affaires humanitaires et 
des questions de parite des sexes. Nous appuyons 
egalement la section chargee de la securite du bureau et 
du personnel des Nations Unies. 

En resume, nous tenons a souligner que le Perou 
appuie le mandat fort et solide de la nouvelle mission 
des Nations Unies au Timor-Leste, tel qu’il est formule 
au paragraphe 110 du rapport. Nous aimerions que les 
elements et activites decrits figurent dans la resolution 
que le Conseil devra adopter dans les prochains jours. 

Pour ce qui est de la composante civile, nous 
aimerions mettre en relief le groupe de la parite des 
sexes. Son lien avec la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes, la paix et la securite est essentiel dans un pays 
comme le Timor-Leste, ou les femmes ont besoin 
d’avoir la possibilite de participer pleinement a tous les 
aspects de la promotion, du maintien et de la 
consolidation de la paix et ou les femmes doivent etre 
dotees de moyens d’action, de telle sorte qu’elles 
puissent participer aux decisions politiques et au 
developpement de leur pays. 

De meme, nous jugeons tres important le groupe 
des droits de l’homme et de la justice de transition, qui 
surveillera la situation des droits de l’homme et aidera 
les autorites timoraises a veiller a ce que les 
responsables de violations des droits de l’homme 
soient chaties et que les victimes beneficient de 
mesures de reparation, tant individuelle et collective. 

Dans le meme ordre d’idees, nous aimerions faire 
reference au rapport du Secretaire general sur la justice 
et la reconciliation au Timor-Leste (S/2006/580), 
rapport dans lequel Taccent est mis sur les efforts 
deployes par l’Indonesie et le Timor-Leste pour 


promouvoir la verite et Tamitie. Toutefois, nous 
pensons qu’il est important que les deux 
Gouvernements, indonesiens et timorais, poursuivent 
leur travail afm de renforcer les capacites de leurs 
systemes judiciaires respectifs, s’agissant en particulier 
de la poursuite en justice des responsables de 
violations graves des droits de l’homme commises au 
Timor-Leste en 1999. 

Pour terminer, je voudrais souligner Timportance 
de continuer a promouvoir le developpement 
economique au Timor-Leste, de meme que la necessite 
d’accorder aux plus demunis une part du revenu 
national. Dans une grande mesure, le succes a long 
terme du Timor-Leste dependra de la reussite du 
developpement economique et social. A cet egard, il 
convient de relever ce qu’indique le rapport du 
Secretaire general sur un « accord » entre le Timor- 
Leste et la communaute internationale, car un tel 
accord permettra de reorienter le plan national de 
developpement actuel pour le rendre plus efficace et 
plus productif. Pour relever ce defi, il est indispensable 
que le Gouvernement et les acteurs sociaux nationaux 
du Timor-Leste ceuvrent de faipon conjointe et 
responsable a l’elaboration de politiques et de 
programmes visant la realisation de cet objectif. 

M. Matulay (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le president, d’avoir 
convoque cette reunion et de nous donner l’occasion de 
parler de cette situation vitale a un moment tres 
important. Nous saluons la presence dans cette salle de 
M. Guterres, Ministre timorais des affaires etrangeres 
et de la cooperation, et le remercions de participer a ce 
debat. Nous remercions aussi M. Martin de son expose. 

Etant donne que la representante de la Finlande 
fera une declaration au nom de l’Union europeenne, a 
laquelle nous nous associons, nous nous limiterons a 
faire quelques observations supplementaires. 

Nous partageons les preoccupations des autres 
delegations a propos des incidents qui ont eu lieu ces 
trois derniers mois au Timor-Leste. Nous notons avec 
preoccupation que la population souffre toujours des 
consequences de la violence et de la destruction causee 
par ces troubles. Nous convenons que la situation 
securitaire au Timor-Leste a visiblement change grace 
a la presence de la police internationale et des forces 
militaires de l’Australie, de la Malaisie, la Nouvelle- 
Zelande et du Portugal. Il convient de souligner que de 
nombreux facteurs ayant donne lieu a la crise initiale 
sont toujours latents, tandis que la crise elle-meme a 
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cree de nouvelles sources possibles d’instabilite qui 
ajoutent a la complexite de la situation, y compris le 
grand nombre d’armes a feu manquantes. Le Secretaire 
general a dument releve ce fait dans son dernier 
rapport. 

Un nouveau gouvernement a prete serment il y a 
un mois. A court terme, il devra faire face a 
l’instabilite et au mecontentement de differents 
groupes de la societe apres cette crise traumatisante. A 
long terme, il sera confronte a la tache complexe de 
batir une nouvelle nation. 

Les Nations Unies ont beaucoup fait au Timor- 
Leste, mais d’importants problemes demeurent 
s’agissant d’assurer la securite a long terme et le 
developpement durable. Les institutions naissantes de 
ce pays sont toujours fragiles. Avec les elections 
parlementaires et presidentielles qui auront lieu l’annee 
prochaine, le Timor-Leste approche rapidement un 
nouveau chapitre important de son histoire. Les 
elections seront de la plus haute importance, bien que 
nous soyons d’accord avec M. Martin, lorsqu’il dit 
qu’il ne s’agit la que d’un element de l’edification 
d’une societe democratique efficace. Les elections 
seront importantes pour la stabilite future et le 
developpement de la democratie du Timor-Leste et 
devront se derouler selon une procedure equitable et 
libre. A cet egard, nous reconnaissons pleinement la 
necessite d’un engagement continu de la communaute 
internationale afin d’aider le Timor-Leste a retablir 
l’ordre et a edifier la democratie. 

Pour faire face aux nouvelles circonstances, une 
nouvelle presence internationale au Timor-Leste est 
necessaire. Nous sommes favorables a la creation 
d’une nouvelle mission de l’ONU au Timor-Leste qui 
soit robuste et complexe. Son role serait de consolider 
les acquis deja realises par l’ONU dans ce pays, 
d’aider le Gouvernement timorais a assurer la stabilite 
politique, d’appuyer les elections parlementaires et 
presidentielles de 2007 et de maintenir l’ordre public. 
La nouvelle presence internationale aiderait egalement 
le Timor-Leste a reconstruire l’ensemble de son secteur 
de la securite ainsi que son economie, a combattre la 
pauvrete et a promouvoir et proteger les droits de 
l’homme. Dans le meme temps, il est important de 
noter que le Gouvernement et le peuple timorais 
doivent avoir la pleine conduite et la pleine 
responsabilite du processus de transformation, tout en 
comptant sur l’appui continu de la communaute 
internationale. 


Pour conclure, nous voudrions souligner 
egalement qu’un element important du maintien et de 
la consolidation de la paix au Timor-Leste consiste a 
encourager la reconciliation nationale. Le Premier 
Ministre Ramos-Horta et le President Gusmao se sont 
tous deux engages a l’egard de cet objectif, sans 
renoncer toutefois a faire en sorte que les auteurs des 
crimes commis ces derniers mois aient a en rendre 
compte. Nous notons avec satisfaction que la 
Commission speciale d’enquete independante pour le 
Timor-Leste a effectue la premiere de ses deux visites 
visant a etablir les faits et les circonstances ayant 
conduit aux incidents d’avril et de mai derniers, ainsi 
que leurs causes. Nous voudrions egalement souligner 
T importance de continuer de preter attention a la 
necessite d’obliger a en rendre compte les auteurs des 
violations des droits de l’homme commises au Timor- 
Leste par le passe. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant du Ghana. 

Tout d’abord, je voudrais souhaiter la bienvenue a 
mon ami et ancien collegue, l’Ambassadeur Jose Luis 
Guterres, et je lui souhaite plein succes dans ses 
nouvelles fonctions de Ministre des affaires etrangeres 
du Timor-Leste. Je voudrais egalement redire combien 
nous apprecions les contributions fort precieuses du 
Representant special du Secretaire general, 
M. Sukehiro Hasegawa, et de l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Ian Martin, afin de remettre le 
Timor-Leste sur les rails apres les troubles regrettables 
d’avril 2006. Ils ont non seulement mis en lumiere les 
taches redoutables auxquelles doit faire face le pays, 
mais ont aussi fourni un eclairage et des suggestions 
tres utiles sur la voie a suivre. 

Au nombre des secteurs prioritaires qui meritent 
notre grande attention figurent la consolidation des 
institutions democratiques, l’appui electoral, la 
reconciliation nationale, l’ordre public, la promotion et 
la protection des droits de l’homme, l’assistance 
humanitaire, le relevement, l’allegement de la pauvrete 
et la fourniture des services de base. Pour remplir 
efficacement ces taches, il faudra une combinaison 
d’initiatives locales et d’appui international, avec 
l’ONU pour chef de file. Plus important encore, ces 
priorites viennent nous rappeler avec vigueur que six 
annees ne suffisent pas pour faire de ce pays 
nouvellement independant une democratie stable et 
prospere. Comme le dit le Secretaire general dans son 
rapport (S/2006/628), l’edification de nations et la 
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consolidation de la paix sont des taches de longue 
haleine. En consequence, lorsque nous nous efforqons 
de definir plus precisement le partenariat entre la 
communaute internationale et le Timor-Leste, afin de 
mieux cibler les objectifs, nous devons veiller a 
parvenir a un bon equilibre, en tenant compte des 
enseignements cruciaux que nous avons pu tirer des 
troubles qui ont eclate a Dili le 28 avril 2006. 

Dans le meme temps, nous reconnaissons que 
l’appui de la communaute internationale ne peut pas 
remplacer la determination et l’engagement du 
Gouvernement et du peuple timorais de construire une 
nation unie, democratique et prospere qui leur 
appartienne en propre. Nous demandons done 
instamment que tous les efforts possibles soient 
consentis pour developper les capacites locales le plus 
rapidement possible. 

Pour ce qui est du role futur de l’ONU, nous 
reconnaissons que TOrganisation est a T evidence bien 
placee pour definir et gerer le role de la communaute 
internationale durant la transformation du Timor-Leste 
en un Etat plus stable et autonome. Nous appuyons 
l’appel lance en faveur d’une robuste mission de 
police, militaire et civile des Nations Unies qui 
garantirait l’ordre en attendant la reorganisation et la 
restructuration de la police et des forces armees 
timoraises, dans le but d’en relever le niveau de 
professionnalisme. 

Bien entendu, aucun progres significatif ne 
pourra avoir lieu si le desordre et l’impunite regnent. 
D’un autre cote, il ne peut y avoir de securite durable 
si les besoins elementaires de la population ne sont pas 
satisfaits. Au Timor-Leste, comme dans d’autres pays 
aux prises avec des circonstances similaires, le lien 
entre pauvrete et insecurite ne saurait etre nie. Ce n’est 
pas non plus chose aisee de reconcilier une societe ou 
les individus ont le plus grand mal a survivre. 
Inevitablement, la pauvrete tend a engendrer une 
minorite privilegiee et a renforcer un sentiment de 
discrimination chez les demunis. Par consequent, en 
plus de la reforme du secteur securitaire et du 
developpement des capacites institutionnelles, il faut 
accorder la plus grande priorite a la fourniture de 
services de base, tels que la sante, l’education, 
l’assainissement et l’eau, ainsi qu’au developpement de 
moyens de subsistance veritables, surtout pour les 
jeunes. 

A court terme, cependant, les consequences 
humanitaires des troubles recents doivent etre reglees 


d’urgence, afm d’empecher que les deplacements 
internes de population ne viennent aggraver encore le 
mecontentement au sein de la societe. Toutes les 
personnes en bonne sante doivent participer activement 
et concretement au developpement de la nation. 

Les evenements qui ont eu lieu recemment ont 
montre les insuffisances des structures de gouvernance 
du Timor-Leste; plus important encore, ils ont souligne 
Turgence de reduire le chomage des jeunes, ainsi que 
la pauvrete et les privations qui l’accompagnent. Par 
consequent, la suggestion d’un « accord » dirige par les 
Timorais et base sur le plan national de developpement 
devrait servir a definir l’ampleur de l’engagement entre 
la communaute internationale et le Timor-Leste. Nous 
esperons que les elections de l’annee prochaine seront 
l’occasion pour le peuple timorais de prendre un 
nouveau depart, avec une volonte renouvelee de 
continuer a aller de l’avant. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Jose 
Luis Guterres, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation du Timor-Leste. 

M. Guterres (Timor-Leste) (parle en anglais) : 
C’est un grand honneur pour moi que de vous voir, 
mon cher ami, Ambassadeur Nana Effah-Apenteng, 
presider le Conseil de securite ce mois-ci. Je vous 
souhaite plein succes, ainsi qu’a votre pays, le Ghana, 
en cette periode riche en redoutables problemes. 

Aujourd’hui, je voudrais exposer au Conseil les 
vues de mon gouvernement sur le role de la presence 
future des Nations Unies et les contours de l’assistance 
internationale a venir en faveur du Timor-Leste, apres 
l’expiration du mandat du Bureau des Nations Unies au 
Timor-Leste, le 20 aout prochain. Tout d’abord, je 
voudrais reiterer, au nom du peuple timorais, 
l’expression de notre gratitude aux pays qui ont fourni 
des contingents, a savoir l’Australie, la Malaisie, la 
Nouvelle-Zelande et le Portugal, pour avoir si 
rapidement et si efficacement retabli et maintenu 
l’ordre public et sauve de nombreuses vies timoraises. 
Cette intervention a ete effectuee a la demande du 
President de la Republique, M. Xanana Gusmao, du 
President du Parlement national, M. Francisco Lu’Olo 
Guterres, et du Premier Ministre du premier 
Gouvernement constitutionnel, M. Mari Alkatiri. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general, M. Kofi Annan (S/2006/628), et nous saluons 
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Pimportante contribution de son Envoy6 special, 
M. Ian Martin, ainsi que de son equipe a la mission 
devaluation. Le rapport presente est le fruit de vastes 
consultations au Timor-Leste. Dans ce contexte, nous 
sommes d’accord avec ses recommandations, qui sont 
conformes a l’esprit des lettres du President Xanana 
Gusmao et d’autres dirigeants de premier plan appelant 
a la creation d’une vigoureuse mission de police, 
militaire et civile des Nations Unies, afin d’aider le 
peuple timorais. Cet appel a ete suivi par une lettre 
datee du 4 aout 2006 (S/2006/620, annexe), adressee au 
President du Conseil de securite et au Secretaire 
general par le Premier Ministre, M. Jose Ramos-Horta, 
pour demander la creation d’une mission de maintien 
de la paix integree et pluridimensionnelle, dotee d’une 
tres large force de police et d’une force militaire 
restreinte, sous le commandement et le controle des 
Nations Unies. 

Le rapport du Secretaire general presente un bon 
compte-rendu et une analyse solide des evenements qui 
se sont deroules en avril et mai derniers. Par souci de 
concision, je ne vais pas entrer plus avant dans les 
details sur ce point. Mais ces evenements ont revele les 
insuffisances institutionnelles des forces de securite et 
la fragilite des institutions democratiques. Ils ont 
egalement mis en lumiere le besoin aigu d’une 
assistance internationale continue et a long terme pour 
edifier des institutions publiques viables, notamment 
dans les domaines de la securite, de la justice et du 
developpement. 

Compte tenu du fait que les echecs institutionnels 
de la Police nationale (PNTL) et des Forces armees 
timoraises (F-FDTL) sont au cceur de la crise recente 
au Timor-Leste, une approche globale sera necessaire 
dans la reforme du secteur de la securite. L’appui 
consultatif de la communaute internationale sera done 
vital pour examiner le role et les besoins futurs du 
secteur de la defense, y compris les F-FDTL et le 
Ministere de la defense. 

Dans le domaine de la justice, les fonds fournis 
par le Programme de justice du Programme des Nations 
Unies pour le developpement ne permettent pas de 
couvrir l’ensemble des besoins du Bureau du Procureur 
general, surtout depuis les recentes violences et compte 
tenu de la hausse attendue du nombre des affaires que 
le systeme judiciaire national va devoir traiter. De 
meme, nous avons besoin d’un grand nombre de 
specialistes des droits de l’homme pour aider nos 
institutions nationales, notamment le Bureau du 
Provedor et le Parlement national, ainsi que la societe 


civile, a surveiller, defendre et promouvoir les droits de 
l’homme et a agir en faveur de la justice et de la 
reconciliation. II est d’une importance vitale que la 
communaute internationale continue d’inciter le 
Gouvernement, la societe civile et le peuple timorais a 
renforcer leur adhesion aux droits de l’homme. 

Je puis assurer les membres du Conseil de 
securite que le Gouvernement s’emploiera avec 
diligence a repondre aux doleances des 594 
«petitionnaires» par le biais de la Commission 
d’enquete nationale recemment dynamisee. 

Mon gouvernement se felicite vivement du travail 
accompli par la Commission speciale d’enquete 
independante, qui travaille a faire toute la lumiere sur 
les incidents survenus les 28 et 29 avril, puis du 23 au 
25 mai, ainsi que sur les evenements a l’origine de la 
crise. II sera primordial d’elucider les faits et les 
circonstances de ces evenements pour que le Timor- 
Leste puisse parvenir a la reconciliation et instaurer 
l’etat de droit. La Commission presentera ses 
conclusions et recommandations le 7 octobre au plus 
tard. Le Gouvernement considere que e’est a l’appareil 
national de justice qu’il appartient au premier chef de 
faire rendre compte des actes criminels et des 
violations des droits de l’homme constates par la 
Commission. Nous saluons done le rapport du 
Secretaire general sur la justice et la reconciliation 
(S/2006/580). Le Gouvernement etudie actuellement 
les recommandations qu’il contient et prendra les 
mesures qui s’imposent. 

Nous pensons que la presence d’une large force 
de police internationale sera vitale pour que le pouvoir 
executif puisse exercer ses fonctions a Dili et dans 
l’ensemble du Timor-Leste en attendant la 
reconstitution de la police nationale du Timor-Leste. 
La police des Nations Unies aura un role tout aussi 
important a jouer s’agissant d’epauler notre police 
nationale et de la mettre mieux a meme de maintenir 
l’ordre et de faire respecter les droits de l’homme dans 
les districts et sous-districts du pays. Bien que la police 
nationale ait ete formee par la police des Nations Unies 
et les partenaires bilateraux et qu’elle dispose des 
competences de base requises pour accomplir des 
taches de routine, les tout derniers evenements ont 
revele son incapacite a faire face aux incidents 
politiques. L’impartialite de la police nationale sur 
fond de tensions politiques sera une nouvelle fois mise 
a l’epreuve lors des premieres elections tenues dans 
l’ensemble du pays. La presence de la police des 
Nations Unies sera vitale s’agissant de preter conseils 
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et appui a la police nationale dans la planification et 
1’execution de sa mission de securite, notamment en lui 
dispensant une formation et une assistance dans 
l’elaboration et la mise en oeuvre d’un vaste plan de 
securite electorate destine a contenir les risques 
d’explosion et a prevenir les violences tout au long de 
la periode electorate. 

Le Gouvernement s’est attele aux preparatifs des 
prochaines elections. Les projets de loi electorate pour 
les scrutins presidentiels et parlementaires, qui ont ete 
presentes au Parlement national en vue d’un vaste 
debat public, devraient etre adoptes a la reprise des 
travaux du Parlement, a la mi-septembre. Le President 
et le Gouvernement ont convenu de tenir les elections 
parlementaires et presidentielles avant mai 2007. 

Le Gouvernement timorais est resolu a organiser 
des elections libres, regulieres et credibles. Apres avoir 
realise des consultations internes et pris en 
consideration les preoccupations soulevees par la 
societe civile, l’Eglise et d’autres parties interessees, 
nous avons sollicite le concours de la communaute 
internationale, lui demandant notamment un appui 
technique et logistique. Nous comptons poursuivre le 
dialogue avec l’ONU sur les modalites de ce concours. 

Le Timor-Leste est l’un des pays les plus pauvres 
de la planete. Si les principals causes de la crise 
actuelle sont d’ordre politique et institutionnel, la 
pauvrete et ce qui s’y rapporte etroitement, c’est-a-dire 
un fort taux de chdmage urbain et l’absence de 
perspectives d’emploi, surtout pour les jeunes, y sont 
aussi pour beaucoup. Afin d’assurer la coordination de 
l’aide au developpement economique de notre pays, il 
faudra que la nouvelle mission travaille en etroite 
cooperation avec le Gouvernement et ses partenaires, 
de meme qu’elle devra participer a l’elaboration des 
strategies et politiques de lutte contre la pauvrete et de 
croissance economique, de maniere a favoriser la 
realisation des objectifs fixes dans notre plan national 
de developpement et des Objectifs du Millenaire pour 
le developpement. 

Le budget 2006-2007 a ete adopte hier par le 
Parlement national; il accuse une augmentation de 
122 % par rapport a l’exercice budgetaire precedent. 
Comme l’a declare le Premier Ministre Ramos-Horta, 
ce budget est favorable aux pauvres et a la creation 
d’emplois. Nous esperons fermement qu’une meilleure 
politique economique et sociale, conjuguee a un appui 
international ininterrompu dans tous les domaines, 
nous permettra de sortir de la crise. 


Nous reconnaissons qu’il existe des divergences 
d’opinion entre les Etats Membres. J’espere toutefois 
que le Conseil tiendra compte de la gravite de la 
situation dans laquelle se trouvent aujourd’hui notre 
peuple et notre pays. Bien que les tirs aient cesse, un 
grand nombre d’armes a feu restent detenues par des 
civils. De meme, les causes profondes du conflit n’ont 
pas ete entierement reglees. Il nous faudra du temps 
pour reconstituer nos forces de defense et de police. Il 
faudra attendre encore bien plus longtemps avant que 
ces institutions ne regagnent la confiance de notre 
peuple. Voila pourquoi les recommandations du 
Secretaire general sont importantes, notamment celle 
concernant la presence d’une force militaire tres 
restreinte placee sous le commandement et le controle 
des Nations Unies. C’est la meilleure solution dont 
nous disposons pour faire face a la crise qui secoue 
actuellement le Timor-Leste. 

Ayant cotoye pendant de nombreuses annees les 
membres du Conseil dans les couloirs et les salles de 
conference de TOrganisation, j’appelle le Conseil a 
ceuvrer a nos cotes pour empecher le Timor-Leste de 
sombrer une nouvelle fois dans le conflit. 

Enfin, je saisis cette occasion pour exprimer notre 
gratitude la plus vive au BUNUTIL et a l’ensemble de 
son personnel, en particulier au Representant special 
Hasegawa, pour l’excellente cooperation et le soutien 
qu’ils ont apportes au Gouvernement et au peuple 
pendant la crise que nous venons de traverser. Nous 
remercions egalement la communaute internationale de 
son soutien et les ambassades presentes au Timor-Leste 
de leur cooperation et de leur appui pendant la crise. 
Nous travaillerons energiquement avec chacun d’entre 
vous pour offrir a notre peuple un avenir radieux, un 
avenir de paix, de stabilite et de developpement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Finlande. 

M me Lintonen (Finlande) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays suivants s’associent a la presente 
declaration : Bulgarie, Roumanie, Turquie, Croatie, ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, Bosnie- 
Herzegovine, Montenegro, Serbie, Islande, 
Liechtenstein, Norvege, Ukraine et Republique de 
Moldova. 

Il y a deux mois, le Conseil tenait une seance 
publique sur le Timor-Leste (cf. S/PV.5457). Le pays 
semblait alors dans une tres mauvaise passe. Sur fond 
de violences sporadiques, d’incendies criminels, de 
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pillages et d’affrontements entre bandes rivales, la 
tournure des evenements restait difficile a definir. 
Depuis lors, la situation en matiere de securite s’est, 
d’une faqon generate, stabilisee et l’etat d’urgence a 
ete leve. L’Union europeenne felicite les pays qui ont 
repondu affirmativement lorsque le Timor-Leste leur a 
demande de l’aide. La reaction rapide de l’Australie, 
du Portugal, de la Malaisie et de la Nouvelle-Zelande a 
ete d’une importance immense. 

Sur le plan politique, des pas en avant tres 
importants ont ete faits avec la nomination de M. Jose 
Ramos-Horta au poste de Premier Ministre, le 10 juillet 
2006, et avec la formation du nouveau Gouvernement 
peu de temps apres. L’Union europeenne se felicite de 
ce progres politique et tient a feliciter le Premier 
Ministre Ramos-Horta et M. Jose Luis Guterres, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation, 
d’avoir accepte ces fonctions lourdes de problemes. 
L’Union europeenne voudrait assurer le Conseil de 
securite que le Timor-Leste et le nouveau 
Gouvernement jouissent d’un appui europeen. 

II est necessaire de souligner, toutefois, que ce 
serait une erreur de penser que la situation au Timor- 
Leste est maintenant stable et que l’ordre regne. Les 
tensions y persistent, et les besoins humanitaires d’une 
partie importante de la population ne sont toujours 
visiblement pas satisfaits. Plus de 150 000 personnes 
sont encore deplacees; un grand nombre d’entre elles 
refusent de regagner leurs foyers. II manque toujours 
de nombreuses armes et on presume qu’elles sont aux 
mains tant d’individus que de groupes organises. Ce 
climat de peur est un signe evident de la fragility 
actuelle de la situation et de la necessite de traiter les 
causes profondes de la crise, qui est loin d’etre reglee. 

Les evenements de ces derniers mois devront etre 
analyses avec serieux et honnetete. Les veritables 
problemes sous-jacents devront etre regies afin de 
parvenir a la reconciliation nationale. L’Union 
europeenne se felicite de noter que cela semble etre 
exactement ce que le nouveau Premier Ministre a 
l’intention de faire. La Commission speciale d’enquete 
independante pour le Timor-Leste, telle que demandee 
par M. Ramos-Horta et telle qu’annoncee par le 
Secretaire general, aura un role important a jouer dans 
ce domaine. La Commission devrait faire connaitre ses 
conclusions au debut d’octobre 2006. 

L’Union europeenne souligne egalement que 
Texigence de justice, qui impose que les auteurs des 
crimes graves commis en 1999 rendent des comptes, 


demeure fondamentale pour de nombreux Timorais. 
L’Union europeenne se felicite done du rapport du 
Secretaire general sur la justice et la reconciliation 
pour le Timor-Leste et des recommandations qu’il 
contient visant a mener a terme les enquetes relatives 
aux affaires non resolues de crimes graves et a la 
promotion de la reconciliation et de l’apaisement des 
communautes. Les elections presidentielles et 
parlementaires de 2007 soulignent naturellement 
Timportance de la reconciliation politique et nationale. 

L’objectif pressant de la communaute 
internationale est de soutenir le Timor-Leste s’agissant 
de consolider l’ordre public et de rechercher la 
reconciliation parmi toutes les parties interessees et a 
tous les niveaux de la societe. II est evident que 
l’Organisation des Nations Unies aura un role central a 
jouer dans ce processus. Par consequent, il est 
manifeste qu’un engagement renforce et a long terme 
de l’Organisation des Nations Unies sera necessaire au 
moment ou nous assurons la prise en main du 
processus par les Timorais et la viabilite a long terme 
des efforts deployes par l’Organisation des Nations 
Unies. 

Les vues du Gouvernement timorais - clairement 
presentees dans la lettre, datee du 4 aout 2006, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
Premier Ministre Ramos-Horta - et revaluation faite 
dans le rapport sur le Timor-Leste presente par le 
Secretaire general en application de la resolution 1690 
(2006) du Conseil de securite doivent, entre autres 
facteurs, guider la decision a prendre sur la faille et la 
forme que prendra la future mission des Nations Unies 
quand, dans quelques jours, le mandat du Bureau des 
Nations Unies au Timor-Leste (BUNUTIL) aura expire. 

L’Organisation des Nations Unies doit s’engager 
a fournir un appui important dans differents domaines, 
notamment la primaute du droit, les droits de l’homme, 
la parite entre les sexes, le renforcement des capacites 
institutionnelles, le reglement des conflits et la reforme 
globale du secteur de la securite. II est essentiel que les 
fonctions fondamentales de la nouvelle mission 
pluridimensionnelle et integree des Nations Unies 
soient soigneusement identifies et que le mandat de la 
mission fasse l’objet d’une decision qui evite tout 
chevauchement inutile avec les organismes, les fonds 
et les programmes des Nations Unies et avec les autres 
partenaires de developpement qui apportent deja une 
contribution tres precieuse au developpement du 
Timor-Leste. Une coordination efficace, une definition 
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claire des responsabilites et une bonne repartition des 
taches sont des conditions sine qua non du succes. 

L’Union europeenne et ses Etats membres sont 
depuis des annees des partenaires de developpement 
majeurs du Timor-Leste, et l’Union europeenne 
continue de suivre de pres la situation dans le pays. 
L’Envoye special de la Commission europeenne au 
Timor-Leste, M. Miguel Amado, s’est recemment 
rendu a Dili pour evaluer la situation actuelle et pour 
examiner les faijons de renforcer la cooperation de la 
Commission europeenne avec le Timor-Leste, y 
compris en creant une delegation de la Commission a 
Dili. L’Union europeenne s’engage a continuer 
d’appuyer le Timor-Leste et elle est convaincue qu’en 
cette periode difficile, l’Organisation des Nations 
Unies repondra de maniere pertinente a l’appel a l’aide 
lance par le Timor-Leste. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Singapour. 

M. Cheok (Singapour) (parle en anglais) : Nous 
exprimons nos remerciements a l’Envoye special Ian 
Martin pour son expose et nous felicitons le Ministre 
des affaires etrangeres Guterres. Nous sommes ravis de 
le revoir. 

Le Timor-Leste a besoin de nous. La communaute 
internationale a deja repondu precedemment a cet 
appel a l’aide. En 1999, l’Administration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental a ete creee; elle a 
ete suivie par la Mission d’appui des Nations Unies au 
Timor oriental et recemment par le Bureau des Nations 
Unies au Timor-Leste. La question, bien entendu, est 
de savoir ce qui va se passer ensuite. 

Nous pensons que le rapport du Secretaire 
general fournit la reponse a cette question. C’est un 
rapport penetrant et complet qui contient des 
recommandations raisonnables. II n’a pas ete redige 
dans le vide; il se fonde sur la mission devaluation 
dirigee par l’Envoye special Ian Martin. M. Martin et 
son equipe ont consulte un vaste eventail de la societe 
timoraise et les parties interessees dans la communaute 
internationale. II est evident que leurs observations et 
leurs analyses ont beaucoup contribue a la qualite du 
rapport. 

II ne s’agit pas uniquement ici de l’Organisation 
des Nations Unies; les dirigeants du Timor-Leste se 
sont egalement exprimes. Dans une lettre datee du 
4 aout 2006, le Premier Ministre Jose Ramos-Horta a 
dit qu’ 


« une vigoureuse mission de police, militaire et 
civile des Nations Unies est indispensable pour 
aider le peuple timorais a consolider la paix et la 
liberte qu’il a conquises de haute lutte. Toutes les 
parties prenantes s’entendent pour dire que la 
situation au Timor-Leste necessite la creation 
d’une mission integree et pluridimensionnelle de 
maintien de la paix des Nations Unies » 
(S/2006/620, annexe). 

II a egalement parle d’une forte composante 
civile, d’une tres large force de police et d’une force 
militaire restreinte sous le commandement et le 
controle des Nations Unies. S’il s’agit la des vues des 
dirigeants du Timor-Leste, alors nous devons les 
ecouter. Le peuple du Timor-Leste est en fin de compte 
le principal interesse dans cette operation. 

L’edification d’une nation constitue un processus 
delicat. Les troubles que vient de connaitre le Timor- 
Leste nous rappellent vivement que des revers sont 
possibles, mais ce n’est pas la une raison pour se 
decourager. Nous devons accepter ces deconvenues 
dans la mesure ou il y a rarement eu de cas ou 
l’edification d’une nation s’est deroulee sans aucun 
heurt. En fait, cela doit nous engager a garder le cap et 
a veiller a ce que cette entreprise soit couronnee de 
succes malgre les difficultes. 

Le rapport du Secretaire general a identifie a juste 
titre des domaines prioritaires. Il est crucial d’assurer 
la securite et la stabilite. A ce stade, nous devons 
remercier l’Australie, la Malaisie, la Nouvelle-Zelande 
et le Portugal pour les efforts remarquables qu’ils ont 
deployes. La reforme du secteur de la securite est 
egalement essentielle. Dans une grande mesure, les 
echecs institutionnels de la Police nationale timoraise 
et des forces armees timoraises etaient au cceur de la 
crise; elles doivent etre reconstruites. En outre, il est 
necessaire de mener a bien la reconciliation politique. 
Le Timor-Leste aura egalement besoin d’un appui 
electoral pour la preparation et le deroulement des 
elections en 2007. Le Timor-Leste est dans une phase 
de transition et il est essentiel qu’il beneficie a la fois 
d’une forte presence de police des Nations Unies et 
d’une petite composante militaire. Ces deux 
composantes contribueront au retablissement de la 
stabilite et au maintien de l’ordre public jusqu’a ce que 
les Timorais eux-memes soient prets a assumer a 
nouveau pleinement ces roles. 

Albert Einstein a dit : « Je ne m’inquiete jamais 
de l’avenir; il arrive bien assez tot ». Permettez-moi 
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d’etre un peu presomptueux et de dire que je ne suis 
pas d’accord. Nous devons reflechir a l’avenir du 
Timor-Leste. Nous devons l’aider a mettre en place les 
conditions necessaires a son developpement en tant que 
nation stable et unie. En tandem, nous devons aider au 
renforcement des capacites de ses institutions pour le 
peuple timorais. Le rapport du Secretaire general 
indique a juste titre qu’il s’agit d’un processus a long 
terme. L’Organisation des Nations Unies est au centre 
de ces efforts depuis l’independance du Timor-Leste. 
L’Organisation des Nations Unies demeurera au centre 
de ces efforts au cours des prochaines annees. Nous 
devons rester engages. Si nous reussissons cette fois, 
nous pouvons tous nous attendre a un avenir meilleur 
pour le Timor-Leste. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Salgueiro (Portugal) {parle en anglais) : 
Merci beaucoup, Monsieur le President, de cette 
occasion qui m’est donnee de m’adresser au Conseil de 
securite. Avant de commencer, j’aimerais saluer le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Jose Luis Guterres. 
C’est avec un tres vif plaisir que je le revois dans ce 
batiment et particulierement dans la salle du Conseil. 
Je tiens aussi a remercier M. Ian Martin de son expose 
presentant le rapport du Secretaire general sur la 
situation au Timor-Leste (S/2006/628) et ses 
recommandations concernant une nouvelle mission des 
Nations Unies. Je saisis aussi cette occasion pour 
feliciter le Representant special du Secretaire general, 
M. Hasegawa, ainsi que son equipe, de leur travail au 
Timor-Leste. 

Le Portugal s’associe a la declaration prononcee 
par le representant de la Finlande, au nom de l’Union 
europeenne. J’aimerais cependant ajouter les 
remarques suivantes dans ma capacite nationale. 

A propos des debats en cours concernant le 
mandat et la composition d’une nouvelle mission des 
Nations Unies au Timor-Leste, la position du Portugal 
est determinee par les trois principaux elements 
suivants. Premierement, nous respectons la volonte 
souveraine et l’independance politique du Timor-Leste. 
A cet egard, le Premier Ministre M. Ramos-Horta a 
adresse une lettre (S/2006/620, annexe) au President du 
Conseil de securite le 4 aout 2006, dans laquelle il 
expose clairement les attentes du Timor-Leste 
concernant la necessity de constituer une mission de 
maintien de la paix des Nations Unies 
pluridimensionnelle et integree. 


Deuxiemement, nous nous felicitons de 
1’evaluation tres complete menee par le Secretaire 
general et des recommandations qui figurent dans le 
rapport. Nous rendons hommage au professionnalisme 
du Secretariat, que nous connaissons tres bien, depuis 
l’epoque ou nous negociions 1’autodetermination du 
Timor-Leste. 

Troisiemement, notre propre evaluation repose 
sur notre profond engagement bilateral aux cotes du 
Timor-Leste, manifesto par le fait que le Portugal reste 
de loin le plus important donateur du Timor-Leste, 
avec des programmes de cooperation dans de 
nombreux domaines, dont la justice, l’education, la 
sante, la protection sociale, la police, les forces armees, 
les douanes, les finances publiques, et d’autres encore. 

Meme si la situation a ete globalement stabilisee, 
nous sommes encore confrontes aux tres graves 
consequences de cette crise en matiere de securite et de 
problemes humanitaires. Des milliers d’armes n’ont 
pas ete localisees et pourraient etre employees dans de 
nouvelles actions visant a provoquer une 
destabilisation violente. II regne encore un climat de 
peur, avec pres de 150 000 personnes deplacees a 
l’interieur du pays, ce qui est un chiffre enorme pour 
un si petit pays. En ce qui concerne les armes non 
localisees de la police et des forces armees, nous 
devons reconnaitre que les forces internationales ne 
sont parvenues qu’a des resultats modestes. II sera 
difficile de parvenir a une reconciliation politique 
durable dans un environnement ou des individus et des 
groupes qui ont des griefs politiques detiennent des 
armes illegales. 

Lors du dernier debat public du Conseil sur le 
Timor-Leste, le 13juin 2006 (voir S/PV.5457), j’ai 
affirme que le Timor-Leste avait besoin de 
l’universalite et de l’impartialite de l’Organisation qui 
doit, encore une fois, assumer un role de direction. La 
realite sur le terrain a renforce notre conviction. Seule 
l’ONU peut reussir a mener les efforts en vue de 
faciliter un dialogue et une reconciliation politiques, 
retablir et maintenir la securite et veiller a ce que les 
elections de 2007 soient pacifiques, libres et regulieres. 

Conformement aux attentes du Timor-Leste, 
telles qu’elles ont ete exprimees par le Premier 
Ministre M. Ramos-Horta dans son courrier du 4 aout, 
et reaffirmees aujourd’hui par le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Jose Luis Guterres, le Portugal 
reevaluera l’arrangement bilateral en cours concernant 
la presence de sa force de gendarmerie au Timor-Leste, 
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en vue de faire en sorte que cette force et d’autres 
elements soient prets a servir sous le commandement 
des Nations Unies. 

J’aimerais rappeler ici que l’une des 
recommandations essentielles figurant dans le rapport 
du Groupe d’etude sur les operations de paix 
des Nations Unies, souvent appele le rapport Brahimi, 
a propos de l’importance de mandats clairs, credibles et 
realisables, etait que 

«le Conseil de securite devrait, dans ses 
resolutions, doter des moyens necessaires les 
operations qui sont deployees dans des situations 
potentiellement dangereuses, et prevoir 
notamment une chaine de commandement bien 
definie et presentant un front uni ». [S/2000/809, 
par. 64 c)] 

Le Portugal appuie pleinement les 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general au sujet des composantes de police et militaires 
de la mission de suivi au Timor-Leste. Par ailleurs, et 
en tant que futur fournisseur de contingents a cette 
mission, nous attachons une grande importance a la 
securite de l’ensemble du personnel des Nations Unies, 
y compris nos ressortissants, c’est pourquoi, il nous 
semble necessaire que cette mission soit appuyee par 
une force militaire de taille adequate, sous 
commandement des Nations Unies. 

Pour des raisons a la fois politiques et 
operationnelles, nous aurions beaucoup de mal a 
comprendre une solution qui ignorerait la volonte 
souveraine du Timor-Leste, les recommandations du 
Secretaire general et les enseignements tires du passe 
recent concernant la necessite d’une chaine de 
commandement claire et de dispositions garantissant 
une securite adequate au personnel des Nations Unies 
dans les missions de maintien de la paix. 

Nous nous felicitons de la creation d’une 
Commission speciale d’enquete independante, telle 
qu’elle a ete presentee dans la lettre du 8 juin 2006 
adressee au Secretaire general par le Ministre des 
affaires etrangeres M. Ramos-Horta (S/2006/391, 
annexe), et notamment du fait que tous les acteurs 
concernes estimaient que cette commission represente 
un pas necessaire pour parvenir a un reglement 
politique et pour defendre l’etat de droit. 

La demande que justice soit faite et que les 
personnes responsables des crimes graves commis en 
1999 rendent des comptes reste un probleme 


fondamental dans la vie de nombreux Timorais. Le 
Portugal se felicite du rapport du Secretaire general sur 
la justice et la reconciliation pour le Timor-Leste 
(S/2006/580), et notamment de ses recommandations 
visant a ce que soient conclues les enquetes sur les 
affaires en cours portant sur des crimes graves et 
soulignant la necessite de la reconciliation et d’une 
guerison des blessures au sein des communautes. 

II reste beaucoup a faire a ce sujet, comme l’ont 
demontre les recentes flambees de violence, 
notamment les attaques contre plusieurs institutions 
judiciaires clefs du Timor-Leste, qui ont souleve de 
graves preoccupations au sujet de la perte potentielle 
de dossiers essentiels, avec tout ce que cela implique 
comme risque pour la securite des victimes, des 
temoins et aussi des suspects. Le climat d’impunite qui 
prevaut est un obstacle majeur a une reconciliation 
sociale durable et a la stabilite politique. II est 
imperatif d’etablir la verite et de faire en sorte que les 
personnes responsables rendent des comptes, 
conformement aux normes internationales relatives aux 
droits de l’homme. 

Le Portugal rappelle la responsabilite qui 
incombe a la communaute internationale et au Conseil 
de securite a l’egard du Timor-Leste. Le Portugal 
restera fermement attache a la consolidation de la paix, 
de la democratic et de la pleine independance politique 
du Timor-Leste. 

Le President (parte en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Jenie (Indonesie) (parte en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous feliciter pour votre accession a ce poste important 
et d’exprimer ma vive satisfaction de vous voir 
presider ce debat. Nous sommes convaincus que, sous 
votre direction avisee, le Conseil menera efficacement 
ses travaux sur les questions d’une grande importance 
dont il est saisi en ce mois particulierement charge. 

Je remercie le Secretaire general de son rapport 
(S/2006/628) et l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Ian Martin, de son expose riche en informations. 

A l’instar des precedents orateurs, je tiens a 
souhaiter la bienvenue a la presente seance du Conseil 
a M. Jose Luis Guterres, Ministre des affaires 
etrangeres du Timor-Leste. Sa declaration devant le 
Conseil a apporte des lignes directrices pour la creation 
d’une nouvelle mission des Nations Unies dans son 
pays. 
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Nous continuous de suivre de pres la situation au 
Timor-Leste, et nous constatons avec satisfaction que 
le pays a reussi a sortir de la recente crise. Le nouveau 
Gouvernement, qui jouit d’un large appui de la societe 
timoraise, a ete mis en place. A cet egard, nous 
remercions aussi l’Australie, la Malaisie, la Nouvelle- 
Zelande et le Portugal pour leurs precieux efforts. 

Pour assurer une paix durable et la stability dans 
le pays, nous continuons d’appuyer pleinement le 
Timor-Leste s’agissant de promouvoir le dialogue 
politique et la reconciliation des communautes, en 
particulier en s’attaquant aux causes profondes de la 
recente crise. Nous sommes certains que, sous la sage 
direction de son gouvernement, le Timor-Leste sera en 
mesure de remettre le processus de democratisation sur 
les rails et de reprendre son developpement national 
sur une base plus solide. 

Malgre toutes les difficultes rencontrees par le 
Timor-Leste en raison de la crise recente, ce pays 
continue de jouir d’excellentes relations bilaterales 
avec l’lndonesie. Les rapports entre les dirigeants des 
deux pays sont fermes, assures et se developpent. Le 
President timorais, M. Xanana Gusmao, s’est rendu a 
Bali le 17 juin 2006 pour rencontrer son homologue le 
President indonesien, M. Susilo Bambang Yudhoyono, 
et Tinformer de la situation dans son pays, ainsi que 
des mesures adoptees par son gouvernement pour faire 
face a la situation. L’lndonesie a montre sa 
comprehension pleine et entiere de la situation et son 
engagement a aider le Timor-Leste a faire face a la 
crise, y compris en fournissant une aide humanitaire. 
En tant que plus proche voisin du Timor-Leste, il est de 
notre interet que le Timor-Leste soit un pays stable, 
prospere et democratique. Nous sommes tout a fait 
conscients que les immenses problemes auxquels ce 
pays fait face depassent les capacites nationales 
existantes. Ainsi, il incombe a la communaute 
internationale de continuer a aider ce pays a parvenir a 
Tautonomie. A cet egard, nous appuyons la creation 
d’une nouvelle mission des Nations Unies dans ce 
pays. 

Nous pensons que la mission des Nations Unies, 
qui est recommandee pour une periode initiale de 
12 mois, devrait s’attacher avant tout a aider le pays a 
repondre aux problemes pressants auxquels il faut faire 
face et a satisfaire aux besoins reels du Gouvernement 
et du peuple du Timor-Leste. Cela comprend la 
promotion de la reconciliation nationale et de la 
cohesion sociale; le renforcement des capacites des 
diverses institutions etatiques et gouvernementales, 


notamment le renforcement de la confiance du public 
en celles-ci; la reduction de la pauvrete et T assistance 
humanitaire; et la democratisation, y compris une 
assistance electorate pour les elections presidentielles 
et parlementaires de 2007. 

Je voudrais maintenant aborder la question de la 
justice et de la reconciliation au Timor-Leste. Nous 
esperons que le rapport du Secretaire general sur cette 
question (S/2006/580) sera un nouveau point de depart 
pour l’Organisation, qui traitera la question de faipon 
pratique et realiste. Comme cela a ete dit a de 
nombreuses reprises, les Gouvernements indonesien et 
timorais sont prets a resoudre les problemes herites du 
passe et qui se posent encore et a ouvrir un nouveau 
chapitre, en developpant leurs relations et leur 
cooperation futures. Dans cet esprit, les deux pays ont 
accepte de regler la question des violations des droits 
de l’homme signalees au Timor oriental en 1999. En 
raison de la complexite du probleme, une solution 
novatrice et creative a ete trouvee, qui pourrait encore 
renforcer a l’avenir les bonnes relations existantes 
entre les deux pays. 

La Commission Verite et amitie a obtenu des 
resultats considerables. Elle s’est mise d’accord sur 
T elaboration des questions fondamentales liees a son 
mandat et a adopte un glossaire qui lui sert de 

reference. Cela permet de faire la lumiere et 

d’interpreter de fai;on creative les diverses dispositions 
du mandat de la commission, notamment s’agissant de 
l’amnistie, en conformite avec les normes et les 

pratiques internationales pertinentes, qui prennent en 
compte les besoins et les difficultes au niveau local. La 
Commission a egalement adopte des principes 
directeurs pour l’examen des documents, les methodes 
d’etablissement des faits, la precision des informations 
concernant les parties pertinentes, l’identification des 
personnes concernees et les normes relatives a 

l’etablissement de preuves. 

Comme le rapport du Secretaire general le 
mentionne, la Commission a identifie 14 groupes 
d’affaires prioritaires. Il s’agit d’affaires 
spectaculaires, qui sont souvent mentionnees dans les 
medias; d’evenements que la societe timoraise 
commemore avec emotion et qui font partie de la 
memoire collective; d’affaires qui concernent des 
crimes, tels que definis a l’article 7 du Statut de Rome 
de la Cour penale internationale (CPI) relatif aux 
crimes contre l’humanite; d’affaires mentionnees dans 
le rapport final de la Commission nationale 
indonesienne d’enquete sur les violations des droits de 
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l’homme commises au Timor oriental en 1999, et dans 
d’autres documents, conformement aux termes de 
Tarticle 14 de son mandat. 

La Commission se concentre actuellement sur 
l’achevement de l’examen de documents en comparant 
les documents, en corroborant les faits et en procedant 
a des analyses, sur la base du rapport de la Commission 
nationale indonesienne d’enquete sur les violations des 
droits de l’homme commises au Timor oriental en 
1999, des documents ou sont consignes les debats du 
Tribunal ad hoc indonesien des droits de Thomme, des 
documents du Groupe special charge des crimes graves 
et du rapport de la Commission accueil, verite et 
reconciliation du Timor-Leste. 

Tout en achevant son examen et son analyse des 
documents, la Commission Verite et amitie est passee a 
la deuxieme etape de son programme de travail, a 
savoir Tetablissement des faits. Pour ce faire, elle 
emploie quatre methodes : les depositions, les 
conclusions, les enquetes et les audiences. 

Pour obtenir un appui et recevoir des 
contributions, la Commission a precede a des 
consultations avec d’autres parties interessees dans les 
deux pays, notamment les parlements, les societes 
civiles et les representants du Gouvernement. Afin 
d’elargir sa vision et d’obtenir davantage de 
contributions, la Commission a invite des experts 
internationaux et d’eminentes personnalites a faire part 
de leurs connaissances et de leurs experiences. 

De faqon reguliere, comme requis par son 
mandat, la Commission fera rapport aux deux 
gouvernements sur les progres realises, ainsi que sur 
les difficultes et les obstacles rencontres dans 
Texecution de son mandat. Les chefs d’Etat de 
l’lndonesie et du Timor-Leste ont decide le 7 fevrier 
2006 de prolonger le mandat de la Commission 
jusqu’en juillet 2007. Mon gouvernement a tout a fait 
confiance dans les travaux de la Commission et 
souhaite vivement continuer d’assurer sa credibilite. 

Pour terminer, l’lndonesie, en tant que voisin 
partageant une vision commune avec le Timor-Leste, 
qui se fonde sur les principes de la coexistence 
pacifique ainsi que sur des relations tournees vers 
l’avenir, axees sur la reconciliation et mutuellement 
avantageuses, continuera pour sa part a aider le Timor- 
Leste a poursuivre ses progres pour consolider la paix, 
la stabilite et la democratie dans le pays. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Tarrago (Bresil) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la presidence ghaneenne d’avoir 
convoque ce debat sur la situation au Timor-Leste. Ce 
pays, en tant que nouveau membre de la communaute 
internationale, continue de meriter l’appui des Nations 
Unies dans sa lutte pour consolider son independance. 

Je voudrais souhaiter chaleureusement la 
bienvenue a S. E. M. Jose Luis Guterres, nouveau 
Ministre des affaires etrangeres du Timor-Leste. Je 
salue egalement la presence de l’Ambassadeur Luis 
Fonseca, Secretaire executif de la Communaute des 
pays de langue portugaise (CPLP); nous nous associons 
a sa declaration. 

J’aimerais egalement mentionner le travail 
remarquable accompli par l’envoye special du 
Secretaire general, M. Ian Martin, ainsi que par son 
equipe. Leur rapport perspicace et approfondi doit 
servir de base aux deliberations sur l’avenir de la 
presence des Nations Unies au Timor-Leste. 

La situation au Timor-Leste au cours de ces 
derniers mois nous a rappele des enseignements utiles 
dans le domaine du maintien de la paix. Nous avons eu 
des experiences facheuses, lorsque la presence des 
Nations Unies a ete ecourtee pour des raisons 
budgetaires ou pour respecter des dates limites 
artificielles. La reduction des effectifs des operations 
de maintien de la paix ne devrait intervenir qu’apres 
que de veritables progres ont ete realises sur la voie du 
relevement apres le conflit et du renforcement des 
institutions. On ne peut que rappeler que la decision 
precipitee de quitter le Timor-Leste pourrait avoir 
contribue aux troubles en matiere de securite de ces 
derniers mois. 

La deuxieme erreur est de ne pas accorder 
suffisamment d’attention a la prise en main par le pays 
des processus de maintien et de consolidation de la 
paix. Alors que l’appui de la communaute 
internationale est precieux et meme indispensable, pour 
etre efficace et pour etre bien accueilli par la 
population, cet appui doit respecter les decisions 
souveraines des Timorais. 

La planification et la prise de decisions en ce qui 
concerne la mission sont egalement des 
caracteristiques essentielles a ne pas ecarter dans le cas 
du Timor-Leste. II suffit de rappeler un passage du 
rapport Brahimi, passage que vient de mentionner le 
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representant permanent du Portugal. La nouvelle 
mission doit etre dotee d’un mandat clair et de moyens 
suffisants pour le mettre a execution. Priver la mission 
des moyens necessaires - humains, financiers ou 
autres - ne ferait qu’entraver sa capacite de mener a 
bien son mandat, et entrainerait probablement des 
souffrances supplementaires pour la population, ce qui 
s’avererait done plus couteux a l’avenir. 

Mon gouvernement estime que le Conseil a pour 
responsabilite claire d’assurer la securite et la surete du 
peuple timorais. Nous sommes persuades que le 
Conseil honorera son engagement envers le Timor- 
Leste en decidant de creer une nouvelle mission, 
conformement au rapport du Secretaire general, qui a 
bien saisi la signification du terme «controle 
national» et a pris en compte la volonte du 
Gouvernement timorais. 

Je voudrais evoquer la preoccupation du 
Gouvernement bresilien face a la tendance qui consiste 
a transferer les responsabilites des Nations Unies et du 
Conseil de securite a des pays individuels. Si cet 
expedient peut s’averer utile et salutaire dans des 
situations d’urgence, en revanche lorsque ces situations 
se prolongent, il entraine de nombreux risques, allant 
de la possible perception que l’ONU cautionne une 
situation de «neotutelle» jusqu’a un prejudice 
possible a l’image de marque de l’Organisation en tant 
que source d’assistance neutre et impartiale. 

II sera done fondamental pour la credibility et la 
mise en oeuvre des decisions du Conseil que la creation 
de la nouvelle mission soit decidee avec le plein accord 
des autorites timoraises et que, quelle qu’en soit la 
configuration, elle rende compte periodiquement au 
Conseil de securite. Selon nous, la nouvelle operation 
de maintien de la paix devra comporter des elements 
dans tous les domaines pertinents. Elle devra 
notamment avoir une composante civile, y compris un 
groupe electoral fort, une composante de police en 
mesure d’assurer l’ordre public et la securite, ainsi 
qu’une petite composante militaire, placee sous le 
commandement et le controle des Nations Unies. 
Actuellement, le Bresil envisage serieusement la 
possibilite de fournir un contingent a la composante 
militaire de cette mission, en plus des contributions 
qu’il pourra apporter dans les autres domaines. Mais il 
est pret a le faire, etant entendu que la mission sera 
veritablement multilaterale et pleinement responsable 
devant le Conseil de securite. 


La creation de la nouvelle mission n’est qu’un 
aspect de la tache. Il est indispensable que les pays 
renforcent leur cooperation bilaterale avec le Timor- 
Leste dans les domaines essentiels a l’edification d’un 
nouvel Etat, comme par exemple le renforcement des 
capacites, l’assistance electorate, la planification du 
developpement et l’administration civile. Le 
Gouvernement bresilien a deja pris des mesures pour 
lancer de nouveaux projets et assurer la poursuite des 
projets existants. 

Les efforts des Timorais vers la reconciliation et 
la recherche de la justice doivent egalement etre 
reconnus. Nous devons appuyer les decisions prises par 
le Gouvernement timorais en vue de s’attaquer aux 
problemes graves du developpement et de trouver les 
moyens d’ameliorer les conditions de vie de son 
peuple. L’instabilite et les troubles ne s’estomperont 
que lorsque la pauvrete, le chomage, l’analphabetisme 
et les autres causes profondes du conflit auront ete 
vaincus efficacement. 

La responsabilite de regler la crise actuelle 
incombe en dernier ressort au Gouvernement et au 
peuple timorais, mais l’ONU et ses Etats Membres 
doivent assumer une part de responsabilite pour aider 
le Timor-Leste a s’engager sur la voie de la paix et du 
developpement. Pour cela, il faut respecter la volonte 
du Timor-Leste exprimee ici, avec tant d’eloquence, 
par le Ministre Guterres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : Je 
felicite la delegation du Ghana pour la competence 
avec laquelle elle dirige le Conseil. Nous voudrions 
egalement feliciter S. E. M. Jose Luis Guterres pour 
son accession aux fonctions de Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation du Timor-Leste. Nous le 
remercions de son importante declaration de ce matin. 
Nous remercions egalement de son expose l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Ian Martin. 

Le Conseil debat de la situation au Timor-Leste 
un peu de temps apres le lendemain de la crise. Nous 
avons done la possibilite d’appliquer les enseignements 
tires de l’evolution recente de la situation au Timor- 
Leste, mais aussi de situations analogues dans d’autres 
parties du monde. 

Alors que la communaute internationale, et en 
particulier l’ONU, reflechit a son role futur au Timor- 
Leste, ma delegation pense que les facteurs suivants 
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doivent etre pris en compte. Premierement, le controle 
par le Timor-Leste doit etre garanti dans le contexte de 
tout plan de consolidation de la paix dans ce pays. II 
est essentiel que les vues, les aspirations et les 
sentiments du Gouvernement et du peuple timorais 
soient pris en compte dans toute decision que prendra 
le Conseil de securite, surtout en ce qui concerne le 
deployment d’une mission des Nations Unies. 

Nous reconnaissons et nous appuyons le souhait 
exprime par le Timor-Leste de voir creer une nouvelle 
mission de maintien de la paix des Nations Unies 
integree et pluridimensionnelle, qui est egalement 
recommandee par le Secretaire general dans son 
dernier rapport, en date du 8 aout 2006 (S/2006/628). 
Une telle demarche permettra d’assurer un appui 
national durable et, en fin de compte, le succes a long 
terme. Toutefois, meme si des efforts exterieurs 
considerables sont deployes, ils ne reussiront que dans 
la mesure ou il existe une cooperation veritable de la 
part des citoyens et du Gouvernement timorais. 

Deuxiemement, les causes profondes de la 
derniere crise en date doivent etre traitees. Le rapport 
du Secretaire general decrit de maniere detaillee les 
evenements de ces trois derniers mois et les qualifie de 
crise complexe aux dimensions politiques, 
institutionnelles, historiques, sociales et economiques. 
L’action devrait done etre axee sur la recherche de 
solutions aux problemes qui se posent dans ces 
domaines. En tout premier lieu, il convient d’edifier et 
de renforcer les institutions de l’Etat. Les progres dans 
ce domaine auraient pu etre preserves si la presence 
des Nations Unies au Timor-Leste n’avait pas ete 
prematurement reduite. Il faut aussi remedier aux 
difficultes et aux insuffisances economiques du Timor- 
Leste. Nous prenons note du fait que la nouvelle 
mission recommandee par le Secretaire general prevoit 
des composantes chargees de s’attaquer specifiquement 
a ces problemes. 

Troisiemement, il est indispensable d’ecouter les 
vues de toutes les principales parties interessees sur 
cette question, a savoir le Timor-Leste, les Etats de la 
region, les amis du Timor-Leste, les donateurs et les 
fournisseurs de contingents, afin que la communaute 
internationale, et en particulier l’ONU, puisse prendre 
une decision informee sur la prochaine marche a suivre 
concernant ce pays. La reunion d’aujourd’hui repond a 
ce besoin. 

Nous devons de nouveau investir du temps, des 
efforts et des ressources au Timor-Leste. Nous saluons 


la reaction immediate de TAustralie, de la Malaisie, de 
la Nouvelle-Zelande et du Portugal qui ont deploye des 
contingents pour endiguer la violence et maintenir 
l’ordre public dans le pays. Les mesures prises 
montrent bien ce que peuvent faire les pays de la 
region et les amis du Timor-Leste pour contribuer a 
apaiser les crises et a eviter qu’elles ne prennent de 
l’ampleur. Nous esperons que les contributions 
precieuses de ces pays trouveront un role au sein de la 
nouvelle mission. 

En fin de compte, l’avenir du Timor-Leste 
depend, dans une grande mesure, des Timorais eux- 
memes. Ayant obtenu leur independance de haute lutte, 
ils doivent desormais trouver la bonne marche a suivre, 
a savoir maintenir un dialogue veritable entre les 
acteurs nationaux, traiter le probleme des factions et 
des divisions, chercher des possibilites d’emploi pour 
les jeunes et se concentrer sur 1’elaboration 
d’orientations et de valeurs nouvelles pour promouvoir 
la tolerance et l’esprit d’ouverture. Le Timor-Leste 
peut rester sur la bonne voie s’il applique un cadre de 
consolidation de la paix et de developpement cible et 
adapte a cette periode d’apres conflit et ce, avec 
fassistance de la communaute internationale. Par 
ailleurs, la nouvelle mission des Nations Unies devra 
servir a alerter rapidement les autorites timoraises, 
ainsi que la communaute internationale, si des 
evenements susceptibles de conduire a une crise 
imminente venaient a survenir. Dans ce contexte, nous 
pensons que le Timor-Leste est un exemple parfait de 
situation a soumettre a l’examen de la Commission de 
consolidation de la paix. Nous voudrions rappeler que 
plusieurs orateurs, dont le Secretaire general et le 
President de l’Assemblee generale, ont mentionne le 
Timor-Leste a la seance inaugurate de cette 
Commission. 

Malgre les incidents de ces derniers mois, le 
Timor-Leste reste l’un des meilleurs exemples d’une 
entreprise internationale reussie, nee des efforts de 
cooperation de l’ONU et des partenaires et acteurs 
regionaux. La communaute internationale doit 
continuer de faire du Timor-Leste une reussite 
remarquable. Nous maintiendrons notre presence dans 
le pays et nous sommes prets a faire en sorte que ces 
programmes de consolidation de la paix soient un 
succes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 
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M. Hamilton (Malaisie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation vous felicite a 
son tour de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois en cours. Nos felicitations 
s’adressent egalement a votre prtdtcesseur, le 
Reprtsentant permanent de la France, pour la maniere 
dont il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Je tiens a vous remercier, vous-meme et les 
membres du Conseil, d’avoir organise le present debat 
public afin d’examiner le rapport etabli par le 
Secretaire general en application de la resolution 1690 
(2006). Je remercie egalement le Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation du Timor-Leste, M. Jose 
Luis Guterres, de son precieux expose, ainsi que 
l’Envoye special du Secretaire general, M. Ian Martin, 
de sa presentation detaillee dudit rapport. 

Nous accueillons favorablement le rapport du 
Secretaire general. II montre clairement que 
l’edification de la nation et la reconciliation sont des 
entreprises extremement complexes et delicates. De 
meme, l’edification d’un Etat democratique viable 
exige une trts grande maturite de la part du peuple 
timorais. Nous esperons d’ailleurs que les dirigeants 
timorais mettront largement Taccent sur la question des 
droits de l’homme. Compte tenu de la tournure prise 
par les evenements, nous croyons fermement en la 
volonte et en la capacite des dirigeants et du peuple 
timorais d’aborder de front les problemes 
fondamentaux auxquels le pays est confronte. La 
Malaisie est d’avis que la stabilite politique et une 
bonne planification economique et sociale permettront 
a l’economie de croitre et de prosperer 
progressivement. 

Nous voudrions egalement feliciter le Conseil de 
securite de s’etre porte au secours du Timor-Leste au 
moment ou il en avait besoin et, en particulier, d’avoir 
approuve le deployment de la force de securite 
internationale, qui contribue activement au maintien de 
la paix et de la securite dans le pays. Alors que le 
Conseil s’apprete a intervenir une nouvelle fois au 
Timor-Leste, par le biais d’une mission de suivi, il est 
crucial d’evaluer et d’ameliorer la qualite aussi bien 
que la durte de la presence internationale. A cet egard, 
la Malaisie est favorable a la creation d’une mission 
integree et pluridimensionnelle de maintien de la paix 
des Nations Unies, qui accorde la priorite aux besoins 
sur le long terme du peuple timorais. Nous sommes 
d’ailleurs conscients de ses besoins immediats sur le 
plan humanitaire et en termes de securite. Nous 
sommes convaincus que l’ONU est en mesure de 


repondre efficacement a l’ensemble des besoins du 
Timor-Leste en matiere de developpement economique, 
d’education, de redressement, de transparence, de 
renforcement des capacites et de justice. 

Le Timor-Leste est un membre independant et 
souverain de la communaute des nations. En vertu de 
ses droits, le Conseil et la communaute internationale 
sont tenus d’accorder toute la consideration voulue a la 
demande formulee dans la lettre du 4 aout 2006, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
Premier Ministre de la Republique democratique du 
Timor-Leste. Il est urgent et vital d’acceder a cette 
demande, qui correspond a la volonte du peuple 
timorais, d’une forte composante civile assortie d’une 
tres large force de police et d’une force militaire 
restreinte sous le commandement et le controle des 
Nations Unies, dans le mandat de la nouvelle mission. 
En adressant cet appel, le Timor-Leste exerce ses droits 
de nation souveraine. Nous engageons done l’ONU et 
les autres entites internationales, y compris les forces 
de securite internationale, a respecter la volonte et les 
decisions du peuple timorais. 

La Malaisie continuera de tenir son engagement 
d’atteindre l’objectif collectif de paix mondiale en 
soutenant sans repit le role central de l’ONU dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. En 
aout 2003, la Police royale malaisienne a affecte une 
unite autonome de 125 membres a la Mission d’appui 
des Nations Unies au Timor oriental afm de constituer 
une unite de police internationale en appui a la police 
timoraise. A l’heure actuelle, la Police royale 
malaisienne dispose au Timor-Leste d’une unite de 
police constitute de 250 membres, conformement a un 
accord bilateral conclu entre le Gouvernement 
malaisien et le Gouvernement timorais. 

Le Gouvernement malaisien revoit constamment 
sa position en vue de renforcer son intervention au 
Timor-Leste. A cet egard, la Malaisie se rejouit de 
s’acquitter de ses obligations et elle est prete a le faire 
en detachant aupres de la nouvelle mission au Timor- 
Leste une unite de police constitute de 140 membres. 
La Malaisie continuera de fournir des officiers de 
police compttents et bien entraints. 

Enfin, a la lecture du rapport du Secretaire 
gtntral, il apparait tvident a la Malaisie que la 
communautt internationale est tenue de mesurer les 
progrts et les probltmes du Gouvernement et du 
peuple timorais et qu’elle a la responsabilitt collective 
d’aider le Timor-Leste a avancer sur la voie du 
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developpement dans la periode qui suivra le retrait du 
Bureau des Nations Unies au Timor-Leste. II est a nos 
yeux crucial de repondre aux imperatifs urgents du 
pays en temps opportun. Aussi ma delegation espere-t- 
elle qu’un projet de resolution de grande envergure 
sera adopte dans ce sens. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a au representant du Cap-Vert. 

M me Lima da Veiga (Cap-Vert) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, permettez-moi de 
vous remercier vous-meme et, a travers vous, les 
membres du Conseil, d’avoir autorise la delegation 
cap-verdienne a participer a ce debat si important pour 
le Timor-Leste et pour tous ceux qui souhaitent voir ce 
pays avancer sur la voie de la paix, de la stabilite et du 
progres. Dans la mesure ou c’est la premiere fois que 
ma delegation intervient devant le Conseil depuis que 
vous occupez la presidence, je vous felicite de votre 
accession a ces importantes fonctions. Nous vous 
souhaitons plein succes dans Texecution de votre 
mandat. 

Ma delegation remercie le Secretaire general de 
ses deux rapports si riches d’informations ainsi que son 
Envoye special, M. Ian Martin, de son expose et de son 
analyse perspicaces de la situation au Timor-Leste. 

Nous remercions egalement le Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation du Timor-Leste, 
M. Jose Luis Guterres, de son importante declaration. 

Par ailleurs, nous nous associons a la declaration 
que fera ulterieurement TAmbassadeur Luis Fonseca, 
Secretaire executif de la Communaute des pays de 
langue portugaise. 

Fort des liens historiques, politiques et culturels 
qu’il entretient avec le Timor-Leste, le Cap-Vert a 
toujours soutenu les Timorais dans leur lutte pour un 
Etat libre, independant et prospere, coexistant dans la 
paix avec ses voisins. Aussi suivons-nous de tres pres 
revolution de la situation sur le terrain. 

Concernant la situation en matiere de securite, 
nous sommes reconfortes d’apprendre les mesures 
judicieusement adoptees par les autorites timoraises 
afin de promouvoir la reconciliation, de retablir la 
confiance et d’instaurer un dialogue au sein de la 
population et entre les principaux acteurs politiques. 
Cela dit, il faut encore s’attaquer aux causes profondes 
des recentes crises. Cela est indispensable pour le 
succes du processus d’edification de l’Etat et pour le 
bon deroulement des premieres elections 


presidentielles et parlementaires, qui se tiendront en 
2007. Nous engageons done les autorites et toutes les 
parties interessees a faire preuve de perseverance, de 
tolerance et de cooperation afin d’accelerer le 
processus. De meme, le succes de cette tache immense 
exige un appui sans faille de la part de la communaute 
internationale. 

Nous saluons le role joue par l’Australie, la 
Malaisie, la Nouvelle-Zelande et le Portugal dans 
Taction internationale visant a normaliser la situation 
dans le pays. Cependant, comme les autorites 
timoraises l’ont elles-memes reconnu, la situation 
actuelle exige la revision des accords en vigueur 
concernant les forces internationales. 

Par consequent, et conformement a la position 
commune de la communaute des pays de langue 
portugaise, la delegation cap-verdienne soutient Tappel 
lance par les autorites timoraises pour que soit creee 
une mission vigoureuse, integree et pluridisciplinaire, 
afm de remedier a la situation qui regne actuellement 
au Timor-Leste. Dotee d’une composante militaire 
restreinte sous le commandement et le controle des 
Nations Unies, cette mission contribuerait de faqon 
notable a consolider la paix et la stabilite, ainsi qu’a 
preparer les elections, dans le respect total de 
Tintegrity territoriale et de la souverainete du Timor- 
Leste. 

Nous notons avec satisfaction que le Secretaire 
general a accorde a cette demande toute Tattention 
voulue et qu’il en a rendu compte dans son rapport. 
Nous ne doutons pas que les propositions figurant dans 
le rapport meritent Tadhesion indispensable des 
membres du Conseil et que la mission recevra tous les 
moyens et toutes les ressources necessaires pour 
executer son mandat. 

La paix et la stabilite durables ne pourront etre 
realisees au Timor-Leste que lorsque les defis en 
matiere de developpement seront releves de maniere 
globale. Dans ce contexte, nous sommes encourages 
par la determination politique et Taptitude a Texercice 
du pouvoir dont font preuve les autorites timoraises 
s’agissant de lancer des initiatives et des programmes a 
long terme en vue de renforcer la stabilite interieure 
toujours fragile, de consolider et tirer le meilleur profit 
des progres importants realises dans T edification de la 
nation et de relever les problemes qui s’annoncent dans 
les secteurs politique, judiciaire, juridique, economique 
et social. Ces efforts meritent Tappui ferme, genereux 
et durable de la communaute internationale. 


30 


06-46777 



S/PV.5512 


C’est la raison pour laquelle ma delegation se 
felicite des recommandations formulees par le 
Secretaire general relatives aux moyens de renforcer la 
securite et d’aider les autorites a promouvoir un 
developpement qui soit favorable aux pauvres, tienne 
compte des disparites entre les sexes, se concentre sur 
la jeunesse et qui vise a mettre l’accent sur le 
renforcement des institutions, la gouvernance et la 
democratic. Le Cap-Vert se tient pret a continuer de 
cooperer avec le Timor-Leste et la communaute 
internationale pour realiser ces objectifs. Les experts 
cap-verdiens aident deja les autorites timoraises a 
renforcer les capacites et les institutions dans les 
domaines de la justice et de l’administration publique, 
dans un cadre de cooperation internationale. Au niveau 
bilateral, le Cap-Vert et le Timor-Leste ont deja 
convenu de plans et de programmes pour mettre en 
place un partenariat fructueux dans les domaines 
d’interet commun. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Malmierca Diaz (Cuba) (parle en espagnol ) : 
Au nom de la delegation cubaine, je souhaiterais avant 
tout vous feliciter, Monsieur le President, du travail 
que votre equipe et vous-meme avez accompli a la 
presidence du Conseil de securite en ce mois d’aout. Je 
souhaiterais egalement saluer avec une satisfaction 
particuliere la presence a cette seance de S. E. M. Jose 
Luis Guterres, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation du Timor-Leste, que nous remercions de sa 
declaration d’une grande valeur faite ce matin. De 
meme, nous nous felicitons de la presence et de la 
declaration de M. Ian Martin, Envoye special du 
Secretaire general pour le Timor-Leste. 

La situation au Timor-Leste est le resultat du 
sous-developpement structurel dont souffre ce pays 
d’Asie et constitue un des exemples les plus eloquents 
des consequences nefastes du colonialisme et de 
l’actuel ordre international, qui est injuste et exclusif. 
Lorsque sont examinees, dans le cadre de 
l’Organisation des Nations Unies, la question du 
Timor-Leste et des autres pays du tiers monde, 
T attention se porte presque uniquement sur les 
questions de securite et on ignore, dans la pratique, la 
question urgente des problemes structured, 
economiques et sociaux graves auxquels ils sont 
confrontes, ou bien on y accorde peu d’importance. 
L’elimination de la pauvrete et du sous-developpement 
sont des conditions essentielles du maintien de la paix 
et de la securite au niveau international. II ne peut y 


avoir de paix sans developpement, ni de 
developpement sans paix. 

En ce qui concerne les questions de securite, les 
efforts de la communaute internationale au Timor- 
Leste, comme dans tout autre pays, doivent respecter 
pleinement la souverainete et l’independance de cet 
Etat. Le Gouvernement du Timor-Leste a clairement 
indique sa position quant au caractere que devrait 
prendre la presence des forces internationales dans le 
pays sous mandat de l’Organisation des Nations Unies. 
Cuba estime que les souhaits et les interets exprimes a 
cet egard par le Gouvernement et le peuple timorais 
doivent etre dument pris en compte par le Conseil de 
securite. 

Les defis que doivent relever dans les annees a 
venir le peuple et le Gouvernement timorais exigent 
des ressources enormes qui vont bien au-dela des 
capacites d’un Etat disposant de ressources limitees. 
Une veritable cooperation internationale avec ce pays, 
fondee sur le respect de sa souverainete, est une des 
manieres fondamentales de prevenir les conflits et de 
consolider la paix. La communaute internationale est 
moralement obligee d’aider le Timor-Leste a edifier un 
avenir reposant sur la stabilite politique et le 
developpement socioeconomique durable. Elle doit 
s’engager avec serieux a aider le Gouvernement a 
former les ressources humaines et a creer les 
infrastructures dont ce pays d’Asie a besoin avec tant 
d’urgence. 

Cuba, petit pays soumis depuis plus de 45 ans a 
un blocus economique, financier et commercial plus 
brutal et sans merci qu’aucun autre pays n’en a connu, 
a maintenu sa collaboration modeste avec le Timor- 
Leste. La cooperation de Cuba avec ce pays couvre 
plusieurs secteurs, mais se concentre principalement 
sur les soins de sante. La collaboration medicale 
cubaine a permis d’examiner 440 849 patients, de 
mener a bien 3 620 accouchements et 2 198 operations 
chirurgicales, de vacciner 7 496 personnes et de sauver 
plus de 6 000 vies. 

Malgre la situation que connait ce pays, les 
Cubains venus l’assister, qui respectent 
scrupuleusement le principe de non-ingerence dans les 
affaires interieures du Timor-Leste, sont restes a leur 
poste. En particulier, la brigade medicale cubaine, 
composee de 274 agents sanitaires, dont 206 medecins, 
a donne un exemple de cooperation desinteressee en 
sauvant des vies dans les conditions les plus difficiles. 
Outre la fourniture des services de base et specialises 
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en matiere de sante, ils enseignent et dirigent l’ecole de 
medecine, qui a recemment ouvert ses portes en 
decembre 2005 avec 60 etudiants. En outre, 
40 techniciens de laboratoire d’analyses sont sur le 
point d’achever leur formation et 22 autres techniciens 
sont formes a la radiographie. Pour completer cet 
effort, 470 jeunes Timorais etudient a Cuba, dont la 
majorite se preparent a commencer des etudes de 
medecine dans notre pays, tandis qu’un certain nombre 
d’autres vont s’inscrire dans d’autres specialites. 

Nous ne pretendons pas a donner des leqons. Ce 
que fait Cuba aujourd’hui au Timor-Leste constitue a 
peine un exemple modeste de tout ce qui pourrait etre 
realise dans ce pays grace a la collaboration et a la 
solidarite internationales, surtout celle des Etats qui 
beneficient d’importantes ressources economiques et 
fmancieres. Nous sommes egalement convaincus que 
bien davantage pourrait etre fait pour le Timor-Leste 
dans le cadre de TOrganisation des Nations Unies. 
Nous esperons que ce debat du Conseil de securite 
contribuera a elaborer des strategies a court terme qui 
correspondent aux besoins reels du peuple timorais. 

Enfin, ma delegation reaffirme que le peuple 
timorais pourra toujours compter sur la determination 
indefectible de Cuba a continuer de renforcer son aide 
et sa solidarite. Ce faisant, nous remplissons un devoir 
et nous honorons notre dette de gratitude envers les 
peuples du tiers monde, dans ce cas envers le peuple 
timorais, qui ont toujours fait la preuve de leur amitie 
et de leur solidarite solides et constantes envers mon 
pays. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Nouvelle- 
Zelande. 

M me Banks (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general de son 
rapport sur le Timor-Leste et de ses recommandations 
sur la participation future de TOrganisation des 
Nations Unies. J’aimerais feliciter en particulier de 
leur travail l’Envoye special Ian Martin et son equipe 
devaluation, qui ont produit une analyse detaillee et 
globale des difficultes auxquelles le Timor-Leste est 
confronte aujourd’hui. Bien que certains elements du 
rapport nous preoccupent, dans l’ensemble nous 
pensons qu’il fournit un schema d’organisation tres 
stable pour l’engagement des Nations Unies au Timor- 
Leste dans les annees a venir. 


Du fait de Theure tardive, ma declaration sera 
une version abregee de celle qui a ete distribute sur 
papier. 

La situation en matiere de securite au Timor- 
Leste a commence a se stabiliser. II demeure evident, 
cependant, que des flambees de violence sont toujours 
possibles et que l’aide internationale sera requise 
pendant un certain temps pour garantir la securite du 
peuple timorais. La stabilite qui a ete retablie a permis 
de prendre des mesures initiales dans le sens de la 
reconciliation politique et sociale, processus qui doit 
etre protege et encourage. 

Le rapport du Secretaire general souligne la 
multitude de difficultes auxquelles la nouvelle mission 
des Nations Unies au Timor-Leste fera face. Sur cette 
toile de fond, la Nouvelle-Zelande fait sien sans 
reserve Taccent que le rapport met sur la necessite 
d’un engagement durable et d’une approche 
coordonnee. Nous pensons que nous devrions traduire 
cet engagement en donnant a la nouvelle mission des 
Nations Unies un long mandat initial et en affirmant 
fermement que ce mandat devra etre renouvele. Notre 
engagement a long terme envers le Timor-Leste se 
mesurera sans doute en annees, pas en mois. 

Nous appuyons l’appel lance en faveur d’un pacte 
entre le Timor-Leste et la communaute internationale 
pour garantir une bonne coordination entre la mission 
et les priorites, les plans et les processus budgetaires 
du Gouvernement timorais. L’etablissement de la 
nouvelle mission au Timor-Leste doit se faire dans le 
cadre d’une etroite coordination avec les fonds et 
programmes des Nations Unies et les donateurs 
multilateraux et bilateraux. 

II est clair que la nouvelle mission devra disposer 
d’une direction forte et dynamique. Le nouveau 
representant special devra pouvoir faire preuve de 
souplesse dans l’emploi de ses ressources et, vis-a-vis 
du Gouvernement et de la population du Timor-Leste, 
il devra se montrer porteur d’une vision d’avenir et 
savoir faire respecter son autorite. 

Comme indique dans le rapport, les echecs des 
forces annees et des forces de police timoraises sont 
lies. Nous nous felicitons done de l’appel a un examen 
global du secteur de la securite, comprenant une 
reforme a la fois de la defense et de la police. Cet 
examen devra faire intervenir des debats sur les 
«premiers principes » avec le Gouvernement et la 
societe civile, concernant les veritables besoins de la 
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nation en matiere de securite et les structures qui sont 
les plus aptes a y repondre. 

En ce qui concerne un appui militaire a la 
nouvelle mission des Nations Unies, la Nouvelle- 
Zelande n’a rien a objecter aux recommandations 
figurant dans le rapport. Nous sommes toutefois 
conscients du fait qu’un consensus ne s’est pas encore 
degage a propos de ces arrangements, aussi nous 
attendons avec interet de travailler en etroite 
collaboration avec toutes les parties interessees, pour 
trouver une solution repondant aux preoccupations de 
chacune. Le point de vue de la Nouvelle-Zelande, en 
tant que pays fournisseur d’un contingent a la force de 
stabilisation actuelle, est qu’il importe que la presence 
militaire au Timor-Leste, quelle que soit la forme 
qu’elle puisse prendre, beneficie d’un large appui et 
d’une legitimite internationale clairement reconnue. 

Le rapport propose de doter la mission d’une 
composante de police substantielle. La Nouvelle- 
Zelande reste preoccupee du fait que le nombre de 
policiers demande est peut-etre trop eleve. La police 
des Nations Unies devra a court terme mener une 
action en premiere ligne, mais nous esperons qu’elle 
pourra rapidement evoluer vers une collaboration avec 
la police nationale du Timor-Leste (PNTL), afin de 
favoriser la reforme et le redressement de celle-ci. 

Nous notons qu’il ne suffira pas de placer des 
agents de police des Nations Unies a des postes de 
premiere ligne, puis d’augmenter progressivement les 
effectifs d’agents de la PNTL patrouillant a leurs cotes 
pour creer une nouvelle et solide police nationale du 
Timor-Leste. II a ete fait appel par le passe a ce 
processus, qui s’est solde par un echec. La 
reconstitution de la PNTL doit etre un processus 
delibere, reposant sur un seul modele de formation et 
dirige par des instructeurs de police provenant d’un 
seul partenaire bilateral. 

Les recommandations du rapport concernant la 
justice et les droits de l’homme sont d’une importance 
cruciale. La Nouvelle-Zelande n’a cesse d’appuyer le 
travail du Groupe d’enquete sur les crimes graves, et 
nous nous felicitons de savoir que ses enquetes vont 
reprendre. 

Nous estimons aussi qu’il est vital de traiter les 
problemes que rencontre le fonctionnement quotidien 
du systeme de justice penale. Pour etre efficaces et 
durables, toutes les institutions de l’Etat doivent etre 
accessibles a tous les Timorais. Nous esperons que, 
dans le cadre de son travail de renforcement des 


capacites institutionnelles et d’amelioration de la 
gouvernance, la mission encouragera un 
fonctionnement integral de l’Etat, y compris le secteur 
judiciaire, dans les deux langues officielles que sont le 
portugais et le tetun. 

Enfin, nous continuons a appeler instamment les 
dirigeants timorais a travailler ensemble pour regagner 
la confiance de leur peuple. II faut maintenant une 
equipe dirigeante forte et unifiee. Dans ce contexte, 
j’aimerais feliciter de sa nomination le Ministre des 
affaires etrangeres, M. Guterres, et le remercier de son 
expose presentant revolution recente de la situation, 
ainsi que de ses paroles empreintes de determination. 

Nous comptons sur les dirigeants politiques 
timorais pour qu’ils assument la responsabilite de 
l’avenir de leur nation et fassent en sorte que le 
processus politique inspire a nouveau le respect. Les 
premiers pas nous semblent encourageants; il faut 
poursuivre, et nous devons tout mettre en oeuvre pour 
fournir un appui soutenu. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) {parle en anglais) : Nous 
voudrions saisir cette occasion pour remercier le 
Representant special, M. Hasegawa, et l’equipe du 
Bureau des Nations Unies au Timor-Leste (BUNUTIL) 
de leurs efforts et de leur devouement. Nous 
remercions egalement M. Ian Martin et son equipe, et 
nous les felicitons de leur enquete approfondie et 
professionnelle sur la situation au Timor-Leste. Nous 
felicitons M. Guterres de sa nomination a la fonction 
de Ministre des affaires etrangeres et lui adressons tous 
nos voeux pour Tavenir. 

La communaute internationale n’a pas tarde a 
reagir a la deterioration de la situation au Timor-Leste, 
avec l’envoi d’une force de stabilisation internationale 
qui a reussi a retablir la securite et la stabilite. 

Nous avons maintenant tous eu Toccasion 
d’examiner le rapport tres complet du Secretaire 
general, et nous devons aller de l’avant en partenariat 
avec le Timor-Leste pour assurer la stabilite future de 
ce pays, ainsi que sa securite et sa prosperite. 
L’Australie a ete a Tavant-garde des efforts de la 
communaute internationale visant a aider le Timor- 
Leste. Avec la Malaisie, la Nouvelle-Zelande et le 
Portugal, nous avons depeche des soldats et des 
effectifs de police au Timor-Leste en reponse a la crise. 
Nous avons contribue 8 millions de dollars australiens 
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pour repondre aux besoins humanitaires. Notre aide au 
developpement pour ce pays, depuis 1999, s’eleve a 
450 millions de dollars australiens. Notre contribution 
pour 2006 et 2007 est estimee a 43 millions de dollars 
australiens. Cette aide sera fortement axee sur le 
renforcement des institutions de gouvernance, 
notamment dans les secteurs du droit et de la justice, 
de l’administration publique et de la gestion des 
finances publiques, et sur 1’amelioration des services 
fournis aux populations rurales. Et nous sommes prets 
a contribuer a une nouvelle mission des Nations Unies 
au Timor-Leste. 

En tant qu’ami proche et que voisin du Timor- 
Leste, TAustralie a un interet vital a faire en sorte que 
ce pays devienne une democratie stable, et nous 
sommes disposes a jouer un role de chef de file dans 
les efforts de la communaute internationale pour 
assurer un meilleur avenir au peuple timorais. 

L’Organisation des Nations Unies doit aussi 
continuer a fournir un appui energique au Timor-Leste. 
L’ONU doit concentrer ses ressources sur les domaines 
prioritaires ou elle est susceptible de faire une 
difference. 

Nous nous felicitons de l’accent mis par le 
rapport du Secretaire general sur la reconciliation 
politique et communautaire. Pour garantir la stabilite a 
long terme, il est vital que l’ONU aide le Timor-Leste a 
regler ses difficultes politiques. Nous saluons la 
proposition tendant a fournir une assistance electorate 
au Timor-Leste en prevision des elections de l’annee 
prochaine. Ces elections represented un jalon 
important dans la maturation politique du pays, et il est 
de l’interet de tous de veiller a ce qu’elles soient 
couronnees de succes. Il est cependant important que 
l’assistance electorate ait pour priorite d’assurer que le 
Timor-Leste mettra en place des institutions electorates 
qui sont - de l’avis de toutes les parties interessees - 
politiquement neutres, independantes et 
professionnelles a tous egards. 

Nous nous felicitons de la priorite accordee a 
faction policiere dans le rapport. La securite publique 
est un prealable a Tedification tant d’une democratie 
que d’une economie. Nous admettons, dans Timmediat, 
la necessite de disposer d’une force ayant des capacites 
d’execution. Nous sommes satisfaits de voir l’accent 
mis sur le modele de police communautaire, qui est 
non seulement le mieux adapte aux besoins locaux, 
mais aussi permet de creer un climat de confiance. 


Nous sommes heureux de voir reconnue la 
necessite de batir une force de police du Timor-Leste 
viable a long terme, ayant confiance en ses moyens et 
animee d’un esprit de corps lui permettant de repondre 
de faqon juste et equitable a toute future crise qui 
pourrait menacer l’ordre public. Nous apporterons une 
contribution notable a faction policiere. 

La tache securitaire releve principalement du 
maintien de l’ordre, mais elle doit etre assuree par des 
effectifs de police civile. Toutefois, nous reconnaissons 
que, pendant un certain temps, il faudra que la police 
dispose de renforts militaires et que la securite 
additionnelle du personnel et des biens des Nations 
Unies soit assuree par une force militaire. Nous 
reconnaissons aussi qu’il est souhaitable de beneficier 
de l’appui de contingents militaires tant qu’un nombre 
important d’armes de forte puissance n’ont pas ete 
localisees. 

Nous fournissons actuellement jusqu’a 
2 000 soldats et policiers a la force internationale de 
stabilisation. Meme si nous reduisons progressivement 
nos effectifs a mesure de T amelioration des conditions 
sur le terrain, nous avons indique que nous sommes 
prets a continuer de fournir des contingents pour 
repondre aux deux besoins que j’ai decrits. En 
consultation avec le Timor-Leste, nous solliciterions 
une participation regionale a une telle force, qui 
assurerait a la fois une capacite de deployment rapide 
et la securite du personnel des Nations Unies. Ceci 
permettrait de disposer d’une force caracterisee par la 
souplesse, dotee de sa propre capacite de deplacement 
aerien et pouvant, a breve echeance, etre renforcee en 
reponse a des circonstances inattendues - une force 
familiarisee avec le terrain et les taches a remplir, et 
encadree par une direction eprouvee. Cela reduirait les 
couts et permettrait a la mission des Nations Unies de 
se concentrer sur les taches qui correspondent le mieux 
aux Nations Unies et pour lesquelles il existe un besoin 
reel. S’agissant des taches de police comme des taches 
militaires, il est, a notre avis, important que le Conseil 
de securite accorde le pouvoir necessaire, en vertu du 
Chapitre VII, pour permettre le fonctionnement 
efficace des forces et fournisse l’appui qu’elles sont en 
droit d’attendre. 

La communaute internationale est encore une fois 
prete a venir en aide au Timor-Leste, et TAustralie fera 
sa part. Une nouvelle mission des Nations Unies 
constitue une occasion importante de relever et de 
reconstruire les institutions qui ont ete endommagees 
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ou detruites pendant la crise recente et de renforcer 
encore davantage les institutions qui ont pu resister. 

Avant tout, les Nations Unies et les nombreux 
amis que compte le Timor-Leste au sein de la 
communaute internationale doivent preparer le terrain 
pour que le peuple timorais assume la responsabilite 
des affaires publiques de leur pays. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Luis Fonseca, Secretaire 
executif de la Communaute des pays de langue 
portugaise. 

M. Fonseca (Communaute des pays de langue 
portugaise) (parle en anglais) : Tout d’abord, je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, ainsi 
que les autres membres du Conseil de securite d’avoir 
invite la Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP) a participer a cette importante reunion, au 
cours de laquelle des decisions cruciales pour l’avenir 
de la Republique democratique du Timor-Leste 
devraient etre adoptees. 

La CPLP se felicite du rapport du Secretaire 
general (S/2006/628) et de ses conclusions, qui 
coincident de fai;on generale avec les vues exprimees 
sur la question au sein de diverses instances des 
Nations Unies. 

Je voudrais feliciter M. Ian Martin pour les 
efforts qu’il deploie dans le but de trouver une solution 
durable a la crise au Timor-Leste. Je voudrais 
egalement exprimer notre appui a la declaration faite 
au Conseil de securite par M. Jose Luis Guterres, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation du 
Timor-Leste. 

Comme de nombreux autres amis du Timor-Leste, 
les Etats membres de la CPLP ont suivi avec une 
grande preoccupation les evenements qui ont conduit a 
la situation examinee aujourd’hui par le Conseil de 
securite et sont profondement attristes des resultats 
tragiques de ces evenements. Le 18 juin 2006, apres 
ces evenements, le conseil des ministres de la CPLP a 
tenu une reunion d’urgence a Lisbonne et adopte une 
declaration politique exprimant la solidarite de leurs 
pays au peuple timorais, lui offrant une assistance et 
appuyant la demande des autorites timoraises visant a 
mettre en place une nouvelle mission des Nations 
Unies comportant des effectifs militaires, civils et de 
police, qui appuierait les efforts de stabilisation et de 
consolidation de la paix. Les ministres ont egalement 


exprime la volonte de leur pays de participer a cette 
mission. 

Une mission ministerielle a ete depechee au 
Timor-Leste pour evaluer la situation et apporter une 
assistance aux autorites dans les efforts qu’elles 
deploient pour retablir la stabilite et poursuivre le 
developpement interrompu par les evenements. Les 
conclusions de la mission ministerielle ont ete 
examinees a la sixieme conference des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la CPLP, qui s’est tenue a Bissau 
le 17 juillet 2006, lors de laquelle la CPLP a reaffirme 
sa solidarite avec le peuple et les autorites du Timor- 
Leste et reitere le droit de cet Etat d’exercer 
pleinement sa souverainete nationale a tous egards afin 
de construire son avenir dans la paix et l’independance, 
sans aucune contrainte ni limite. 

Les Etats membres de la CPLP estiment qu’ils 
peuvent apporter une contribution positive aux efforts 
deployes par la communaute internationale pour 
apporter paix, stabilite et democratie au Timor-Leste. 
Par le passe, nos Etats membres ont montre leur 
engagement et leur solidarite a l’egard du Timor-Leste, 
en contribuant au developpement du pays, a la fois par 
des initiatives bilaterales et internationales dans le 
cadre de programmes coordonnes par les Nations 
Unies. Les Etats membres sont prets a poursuivre leur 
contribution aux efforts internationaux actuels, 
entrepris dans le cadre des Nations Unies, pour 
ramener la stabilite au Timor-Leste. 

Nous sommes heureux de constater que le rapport 
du Secretaire general (S/2006/628) sur le role futur des 
Nations Unies au Timor-Leste reprend des points de 
vue exprimes par le conseil des ministres de la CPLP. 
Nous approuvons et appuyons ce rapport. Nous 
relevons que le rapport souligne egalement que les 
actions des Nations Unies et du reste de la 
communaute internationale au Timor-Leste seront 
entreprises en cooperation et en coordination avec le 
gouvernement national legitime. Nous partageons le 
point de vue selon lequel il est necessaire de creer une 
force de police forte et une force militaire restreinte 
placee sous le commandement et le contrdle des 
Nations Unies. Le respect plein et entier de la 
souverainete de la nation independante du Timor-Leste 
et de ses institutions est, a notre avis, le prealable 
fondamental du succes de notre entreprise collective. 

La reforme du secteur de la securite est une tache 
cruciale, qui exigera une bonne partie de l’attention et 
des ressources de la mission. Le rapport du Secretaire 
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general reconnait les difficultes des forces armees et 
des forces de police, exigeant la coordination des 
efforts pour reformer ces secteurs. II s’agit d’une 
question tres importante a propos de laquelle des 
decisions graves doivent etre prises, decisions qui 
exigeront la planification a long terme et une reflexion 
approfondie sur le role et les responsabilites des forces 
militaires dans l’avenir du Timor-Leste. 

De meme, le rapport reconnait pleinement la 
necessite de mieux former les policiers, de renforcer 
l’independance operationnelle et la responsabilisation 
interne de la police, et d’assurer un suivi civil, 
independant et credible, des operations de police. En 
reponse aux observations et a l’appel formules aux 
paragraphes 67 et 68 du rapport, les Etats membres de 
la CPLP envisageront une participation active a 
Tassistance apportee a ce secteur. 

La mission devaluation au Timor-Leste a 
convenu que le developpement economique durable 
devait egalement etre un element central du mandat de 
la mission et a reconnu le lien qui existe entre le 
developpement economique et la securite, mettant en 
lumiere que la pauvrete, le taux eleve de chomage et 
Tabsence de perspectives previsibles sont les causes 
profondes du conflit. 

Une autre question epineuse mise en lumiere par 
la CPLP est celle du dialogue entre les forces 
politiques timoraises, condition essentielle pour le 
developpement du pays. Cette question doit etre prise 
en compte dans le mandat de la mission, qui doit 
souligner la necessite des bons offices politiques et de 
la reconciliation. Les ministres la CPLP ont egalement 
mis en avant l’importance de tenir des elections 
generates en 2007, en vue de consolider les institutions 
democratiques du Timor-Leste; par ailleurs, ils ont 
exprime leur volonte de contribuer au succes du 
processus electoral. L’appui electoral fait partie du 
mandat de la mission; il doit etre associe a un 
programme visant a promouvoir l’education civile au 
sens large et la democratie, dont le pays a grand 
besoin. 


Les droits de l’homme, Tadministration de la 
justice, le renforcement des capacites institutionnelles, 
la bonne gouvernance, les questions de sexospecificite 
et la formation de l’opinion publique sont des 
questions cruciales du mandat de la mission, dont la 
structure, nous l’esperons, permettra de realiser ces 
objectifs. 

Nous sommes conscients qu’a l’heure actuelle, 
dans le contexte actuel des affaires mondiales, un 
certain nombre de questions plus pressantes appellent 
Tattention de la communaute internationale. Mais il ne 
faut pas pour autant oublier le sort tragique de la 
population timoraise ni 1’experience que vit le Timor- 
Leste qui, pendant un certain temps, a semble etre et 
- nous en sommes convaincus pourrait encore etre - un 
remarquable succes pour les Nations Unies. 
L’« accord » propose par le Secretaire general semble 
etre un pas vers la realisation de cet objectif. 

L’edification d’une nation exige de la volonte, de 
la determination et la participation democratique de 
tous. Quatre ans d’independance ne suffisent pas pour 
accomplir des taches d’une telle ampleur. On attend de 
la communaute internationale qu’elle aide la 
population timoraise a reprendre le chemin de la 
reconciliation, de la paix et du developpement, sur 
lequel elle s’etait engagee il y a quatre ans. Cet objectif 
n’est pas hors de portee; il s’agit essentiellement de 
parcourir encore un peu de distance dans la voie de 
T engagement pris lorsque la nouvelle nation a ete 
accueillie en tant que Membre des Nations Unies. Les 
pays de la CPLP souhaitent prendre une part active a 
Tengagement international dans cette voie. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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